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La seance est ouverte a 10 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Mise en ceuvre des dispositions de la note du 
President du Conseil de securite parue sous la cote 
S/2010/507 

Le President (parle en espagnol ) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. 

Je vais maintenant faire une declaration en ma 
qualite de representant de la Republique bolivarienne 
du Venezuela. 

La Republique bolivarienne du Venezuela 
voudrait commencer cette intervention en remerciant 
publiquement tous les membres du Conseil et leurs 
delegations de l’appui qu’ils nous ont apporte dans 
l’exercice de nos fonctions a la presidence du Conseil 
durant le mois de fevrier. Nous tenons egalement a 
remercier publiquement tout le personnel du Secretariat 
du Conseil de securite, en particulier M. Movses 
Abelian, ainsi que les interpretes, les techniciens et 
les autres membres du personnel d’appui, qui nous ont 
offert leur pleine cooperation durant notre presidence. 

Le mois de fevrier a ete un mois tres charge et 
nous sommes prets a passer le flambeau a notre frere, le 
representant de l’Angola, le 29 fevrier a minuit, comme le 
veut la pratique. Nous avons promu un esprit constructif 
et de transparence dans le cadre de nos travaux ce mois- 
ci, au cours duquel se sont tenues plus de 21 seances 
sous divers formats, parmi lesquelles trois debats, 
dont deux debats publics ouverts a la participation de 
tous les Membres. Nous avons tenu 20 consultations et 
adopte six resolutions, sept declarations a la presse et 
une note du President. En outre, nous avons fait le point 
sur 14 points dans le cadre des consultations, au titre des 
questions diverses. 

S’agissant des debats qui se sont tenus ce mois-ci, 
nous voudrions d’abord evoquer le dernier debat, tenu 
le 11 fevrier 2016 (voir S/PV.7620), qui a porte sur les 
methodes de travail des organes subsidiaires du Conseil 
de securite, en particulier les comites des sanctions. II 
s’agit d’une seance tres importante pour la dynamique 
des travaux du Conseil de securite car elle nous a permis, 
pour la premiere fois, d’entendre les points de vue des 
pays qui font ou ont fait l’objet de sanctions imposees 
par l’ONU et les presidents et anciens presidents des 
organes subsidiaires du Conseil de securite, notamment 


les comites des sanctions, ainsi que les pays qui ont 
participe a l’examen de haut niveau des sanctions de 
l’ONU en 2015. 

Ce debat a donne lieu a une note du President 
du Conseil de securite sur les travaux des organes 
subsidiaires du Conseil de securite, qui a ete publiee 
sous la cote S/2016/170 et qui a ete distribuee 
le 22 fevrier 2016, par laquelle les membres du Conseil 
ont convenu de mettre en oeuvre les mesures suivantes. 

Preincrement, accroitre la transparence du 
fonctionnement des organes subsidiaires du Conseil 
de securite, notamment en encourageant les presidents 
de tous les organes subsidiaires a organiser, selon qu’il 
convient, a l’intention des Etats qui ne sont pas membres 
du Conseil de securite, des reunions d’information 
interactives et a s’efforcer d’exploiter toutes les autres 
possibility offertes aux non-membres de contribuer a 
leurs travaux. II faut egalement encourager les presidents 
a fournir au Conseil des informations, notamment sur 
les rapports pertinents, lors de ses seances publiques, 
selon qu’il conviendra; et les encourager, selon qu’il 
conviendra, a fournir un bref resume des principales 
reunions des organes subsidiaires du Conseil aux pays 
non-membres, notamment par des communiques de 
presse. II convient en outre de demander au Secretariat 
d’annoncer 1’ensemble des reunions et des ordres du jour 
provisoires des organes subsidiaires du Conseil (dans le 
Journal des Nations Unies et sur les sites Web des organes 
subsidiaires) et d’encourager les presidents a recueillir 
les vues des Etats membres touches ou concernes et a 
promouvoir l’ouverture rapide d’un dialogue regulier 
entre ceux-ci et les equipes de surveillance des sanctions 
et groupes d’experts concernes pendant toute la duree de 
leur mandat. Par ailleurs, il faut encourager les presidents 
a continuer de se rendre regulierement dans les regions 
concernees par leurs activites pour recueillir les vues 
des Etats concernes directement ou indirectement, 
engager le dialogue avec eux et expliquer et promouvoir 
les objectifs inscrits au mandat des organes subsidiaires. 
Enfin, il faut encourager le Secretariat a continuer de 
faire traduire toutes les listes des personnes et entites 
frappees par des sanctions de l’ONU dans toutes les 
langues officielles de l’Organisation et a continuer 
de veiller a ce que les informations publiees sur les 
sites Web des organes subsidiaires du Conseil soient 
exactes et a jour dans toutes les langues officielles de 
l’Organisation, y compris les rapports etablis par des 
equipes de surveillance des sanctions et les groupes 
d’experts. 
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Deuxiemement, ameliorer la procedure de 
selection des presidents, notamment en mettant en place 
une procedure informelle a laquelle participeraient 
tous les membres du Conseil afin que les presidents 
des organes subsidiaires soient selectionnes de fafon 
equilibree, transparente, efficace et sans exclusive et en 
encourageant la nomination rapide des presidents des 
organes subsidiaires. A cette fin, les membres du Conseil 
entameront la procedure informelle de consultation 
mentionnee dans la note du President du Conseil de 
securite en date du 17 decembre 2012 (S/2012/937) 
aussitot que possible apres chaque election de membres 
du Conseil de securite. 

Troisiemement, il importe de mieux preparer les 
presidents d’organes a leurs fonctions, premierement 
en reconnaissant l’appui fourni par le Secretariat aux 
presidents nouvellement nommes et en lui demandant 
de reflechir a de nouvelles mesures visant a fournir aux 
nouveaux presidents et a leurs equipes des informations 
supplementaires sur les travaux des differents organes 
subsidiaires du Conseil, tant sur le fond que sur la 
methodologie; deuxiemement, en encourageant les 
presidents sortants a transmettre a leurs successeurs, 
a l’oral comme a l’ecrit, des informations relatives 
aux travaux accomplis au cours de leur mandat; 
et troisiemement, en encourageant les presidents 
nouvellement nommes a se mettre rapidement en contact 
avec les equipes de surveillance des sanctions et les 
groupes d’experts. 

Quatriemement, il faut ameliorer l’interaction et 
la coordination entre les organes subsidiaires du Conseil 
de securite, ainsi qu’entre les organes subsidiaires et le 
Conseil dans son ensemble, notamment : premierement, 
en encourageant tous les presidents, et notamment ceux 
qui president des organes dont la mission et la portee 
geographique sont similaires, a se reunir regulierement 
pour discuter de leurs preoccupations communes, 
des pratiques de reference a mettre en place et des 
moyens d’ameliorer la cooperation, et en demandant au 
Secretariat de faciliter ces reunions; et deuxiemement, 
en encourageant les membres du Conseil a promouvoir 
une plus grande coordination entre le Conseil et ses 
organes subsidiaires lorsqu’il examine des themes precis 
ou des situations propres a des pays particuliers. 

Cinquiemement, les membres du Conseil de 
securite continueront d’etudier les moyens d’ameliorer 
les travaux des organes subsidiaires du Conseil. 

Le Venezuela se felicite d’avoir promu la tenue de 
ce debat, qui contribuera a ameliorer le fonctionnement 


des organes subsidiaires du Conseil du point de vue de 
la transparence, de la coordination et de la democratie. 

Nous souhaitons egalement mentionner la tenue 
le 15 fevrier du debat public (voir S/PV.7621) sur le 
respect des buts et principes enonces dans la Charte 
des Nations Unies en tant qu’element fondamental du 
maintien de la paix et de la securite internationales. Plus 
de 70 representants d’Etats Membres et observateurs 
permanents aupres de l’ONU ont participe a ce debat, 
qui s’est tenu le 15 fevrier et a ete preside par la 
Ministre des relations exterieures de mon pays. A cette 
occasion, les Etats Membres et observateurs ont fait 
part de leurs positions en ce qui concerne le respect des 
buts et principes enonces dans la Charte. Il est apparu 
clairement que pour garantir le maintien de la paix et 
de la securite internationales, il fallait promouvoir 
activement les buts et principes enonces dans la Charte, 
mais egalement respecter et appliquer ses dispositions. 
Les buts et principes - notamment la souverainete, 
l’egalite des Etats, la non-ingerence, le reglement 
pacifique des differends et le non-recours a la menace 
ou a l’emploi de la force contre l’integrite territoriale et 
l’independance politique des pays - sont des elements 
fondamentaux indispensables pour garantir la pleine 
application des dispositions de la Charte des Nations 
Unies. Ils sont essentiels au reglement pacifique des 
differends et constituent done le moyen de garantir la 
paix et la securite internationales. 

Dans le meme ordre d’idees, nous avons affirme 
avec force que les atteintes a la souverainete et a 
l’independance des Etats, l’ingerence dans les affaires 
interieures des pays, la promotion et l’utilisation de 
la guerre comme instrument de politique exterieure, 
entre autres, represented des menaces a la coexistence 
pacifique des nations. Un grand nombre d’orateurs ont 
souligne qu’il fallait privilegier le recours aux moyens 
prevus a l’Article 33 de la Charte et que les Etats 
devaient s’abstenir d’adopter des mesures coercitives 
dans le contexte de conflits qui ne represented pas 
des menaces a la paix et a la securite internationales. 
De meme, l’accent a ete mis sur le role que jouent les 
organisations regionales et sous-regionales dans le 
maintien de la paix et de la securite internationales. On 
s’est egalement felicite de la creation de synergies avec 
les organismes des Nations Unies a cette fin. 

Le deuxieme debat public (voir S/PV.7629) 
organise durant notre presidence a porte sur la 
consolidation de la paix apres les conflits et l’examen 
du dispositif de consolidation de la paix. Les positions 
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et les observations formulees durant ce debat vont 
contribuer a alimenter le processus de consultation en 
cours a l’ONU en vue d’ameliorer l’efficacite de l’action 
menee par l’Organisation en matiere de prevention des 
conflits, de reconstruction des Etats et de maintien 
d’une paix durable. Entre autres grandes conclusions de 
ce debat, on peut signaler la necessity de garder a l’esprit 
le fait que les activites de consolidation de la paix visant 
a prevenir l’apparition, la reapparition ou la poursuite 
d’un conflit arme exigent de prendre des mesures a 
court et a long terme pour venir en aide aux societes qui 
sont plongees dans un conflit ou qui sortent d’un conflit. 

Les participants ont reaffirme que la consolidation 
de la paix exigeait l’attention politique et un appui 
financier durables de la part de l’Organisation, meme 
une fois que les operations de maintien de la paix ont 
quitte le theatre des operations. A cet egard, il est 
fondamental de regler les problemes socioeconomiques, 
de permettre a la population de subvenir a ses besoins et 
d’asseoir les bases d’une croissance economique large et 
sans exclusive, qui est un element fondamental de tout 
processus de consolidation de la paix. 

II a ete souligne sur ce point egalement que 
l’examen du dispositif de consolidation de la paix en 
cours au Conseil de securite et a l’Assemblee generale 
nous appelle a aborder la consolidation de la paix sous 
un angle plus large et avec une determination plus forte. 
II nous faut maintenant definir une nouvelle orientation, 
non seulement en ce qui concerne le dispositif en soi, 
mais egalement pour ce qui est de l’approche de la 
consolidation de la paix suivie par le systeme des Nations 
Unies dans son ensemble. Les orateurs ont en outre mis 
l’accent sur la necessite de renforcer la cooperation entre 
l’ONU et les organisations regionales et sous-regionales 
dans le domaine de la consolidation de la paix. 

Par ailleurs, sur la question de la non-proliferation 
des armes de destruction massive, il convient de 
signaler que les membres du Conseil ont tenu des 
consultations a huis clos le 7 fevrier suite au tir par 
la Republique populaire democratique de Coree d’un 
missile transportant un satellite d’observation terrestre, 
tir qui a ete effectue au moyen de la technologie des 
missiles balistiques, en violation des sanctions en 
vigueur. Les membres du Conseil ont condamne ce 
tir a l’unanimite dans une declaration a la presse, 
soulignant qu’il constituait, au meme titre que tous les 
autres lancements effectues par ce pays au moyen de 
la technologie des missiles balistiques, une violation 
des resolutions 1718 (2006), 1874 (2009), 2087 (2013) 


et 2094 (2013). Les membres du Conseil ont reitere leur 
intention d’adopter de nouvelles mesures importantes 
par le biais d’une resolution du Conseil de securite en 
reaction au lancement de ce missile et au nouvel essai 
nucleaire realise par la Coree du Nord le 6 janvier. 

En outre, durant notre presidence du Conseil, 
nous avons egalement porte une attention particuliere 
a la question palestinienne pour repondre a l’exigence 
de la majorite de la communaute internationale, 
conformement aux responsabilites conferees au Conseil 
par la Charte des Nations Unies en matiere de maintien 
de la paix et de la securite internationales. Le Conseil 
doit done prendre les devants et s’employer a regler la 
question palestinienne avec determination et un vrai 
sens de la justice. A cet egard, nous avons organise des 
consultations a trois reprises sous l’intitule « Questions 
diverses » pour nous pencher sur cette question. 
L’absence de volonte politique de certains acteurs au sein 
du Conseil de securite de regler la question palestinienne 
a jusqu’a present empeche de trouver une solution 
definitive a ce conflit qui dure depuis plus de 60 ans. 
Nous regrettons que les appels du Conseil a mettre fin 
a l’occupation illegale et aux violations des droits de 
l’homme et du droit international humanitaire commises 
par la Puissance occupante a l’encontre des populations 
des territoires palestiniens, ainsi que les appels lances 
aux parties pour qu’elles reviennent a la table des 
negociations, ne se traduisent pas par des mesures 
concretes permettant de regler cette situation complexe. 

Le 25 fevrier, nous avons organise des 
consultations sur la situation humanitaire dans les 
territoires occupes de Palestine, en Cisjordanie et tout 
specialement a Gaza, avec un accent particulier sur les 
enfants victimes de cette realite dramatique. C’etait la 
toute premiere fois que le Secretaire general adjoint aux 
affaires humanitaires, M. Stephen O’Brien, abordait 
cette question au Conseil, et il a parte du manque d’acces 
aux services publics, aux medicaments et aux vivres et 
de la restriction des libertes, qui sont le fruit du blocus 
economique, du siege, de la politique d’expansion des 
colonies illegales de la part de la Puissance occupante, 
et surtout de son agression militaire qui a cause la mort 
de tant de civils ces dernieres decennies. 

S’agissant du conflit au Yemen, le Conseil de 
securite a examine a deux occasions la situation dans le 
pays (voir S/PV.7622 et S/PV.7625), les 16 et 17 fevrier. 
Le drame que vit ce pays arabe depuis que le conflit 
a eclate en mars de l’annee derniere montre bien que 
la solution du conflit ne passe pas par les armes, mais 
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par un reglement politique negocie et pacifique. Dans 
ce sens, nous appelons de nouveau avec insistance a la 
cessation des hostilites, y compris les bombardements 
aeriens qui ont coute la vie a des civils et accelere la 
deterioration de la situation humanitaire dans ce pays 
frere. C’est pourquoi nous considerons qu’il est imperatif 
d’honorer les engagements pris lors des pourparlers de 
decembre 2015 en Suisse, notamment pour ce qui est 
de la mise en place d’un climat de confiance mutuelle 
propre a apaiser les tensions et a assurer un meilleur 
resultat aux negociations sur un accord de paix. La 
seance du 16 fevrier, consacree a la situation humanitaire 
au Yemen, a permis au Secretaire general adjoint aux 
affaires humanitaires et Coordonnateur des secours 
d’urgence, M. Stephen O’Brien, de faire le point sur la 
situation humanitaire dans le pays. Son expose detaille 
a ete d’une grande utilite pour informer les membres 
du Conseil de securite sur la dimension humanitaire 
du conflit yemenite dont revolution, d’apres les 
informations qui ont ete fournies lors de cette seance, 
est malheureusement loin d’etre encourageante. 

Enfin, ce mois-ci, le Conseil de securite a ete saisi 
a sept reprises de la situation en Syrie, pour examiner 
le volet politique, les armes chimiques et la situation 
humanitaire. A cet egard, le Conseil de securite a 
continue de suivre avec attention les pourparlers de 
paix, en particulier les resultats de la conference de 
Munich du 11 fevrier, au cours de laquelle des accords 
importants ont ete conclus sur un cessez-le-feu, accord 
qui devrait entrer en vigueur le 27 fevrier, a minuit, 
heure de Damas, et dont nous esperons que le Conseil 
l’appuiera avec force. A cet egard, nous tablons sur 
l’adoption d’un projet de resolution, dont le Conseil 
devrait etre saisi dans les heures a venir, pour contribuer 
a la recherche d’un reglement politique pacifique du 
conflit arme. Nous saluons les efforts, le devouement 
et la determination dont l’Envoye special du Secretaire 
general, M. Staffan de Mistura, a fait montre pour cette 
mission difficile. 

Nous quittons la presidence du Conseil 
convaincus d’avoir deploye tous les efforts possibles 
pour promouvoir ainsi la cause de la justice et de la paix 
et de la securite internationales. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne maintenant la parole aux autres membres 
du Conseil. 


M. Iliichev (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous vous remercions, Monsieur le President, 
ainsi que la delegation venezuelienne, d’avoir dirige les 
travaux du Conseil avec competence et efficacite au 
cours du mois de fevrier. Ce fut un mois extremement 
charge en raison du programme intense que nous a 
propose la presidence, mais aussi du fait de revolution 
rapide des evenements dans le monde. Le Conseil de 
securite devant encore se reunir pour des seances tres 
importantes, la seance recapitulative de ce jour ne peut 
done etre que provisoire. 

Nous tenons en particulier a evoquer la seance 
(voir S/PV.7621) presidee par la Ministre venezuelienne 
des relations exterieures, M me Delcy Eloina Rodriguez 
Gomez. A un moment ou les principes consacres par 
la Charte des Nations Unies, principes au caractere 
inviolable, sont souvent apprehendes sans precision ni 
comprehension, nouspensons qu’il faut encore une fois 
repeter notre attachement collectif a ces dispositions 
que rien ne saurait remplacer. II est impossible d’ignorer 
les evenements qui decoulent aujourd’hui de l’ingerence 
manifeste dans les affaires interieures d’autres Etats 
dans le but d’appuyer un changement de regime illegal 
ou d’imposer par la force des normes socioculturelles 
etrangeres. Nous avons tous des exemples en tete, et nous 
en avons deja parle en detail le 15 fevrier. Les debats 
consacre aux principes ancres dans la Charte ont un 
rapport direct avec toutes les questions dont le Conseil 
est saisi dans cette salle et nous devons, de fait, parvenir 
a nous entendre sur la maniere dont nous pouvons mettre 
en oeuvre, sur la base de la Charte, la gestion des risques 
dans le contexte de relations internationales de plus en 
plus complexes. Nous n’y parviendrons pas sans tenir 
compte de ces principes fondateurs. 

Pour un certain nombre de questions, les travaux du 
Conseil se sont heurtes a de grandes difficultes ce mois- 
ci. Dans une large mesure, cela etait du a la complexity 
des taches dont nous devions nous acquitter, ainsi qu’a la 
nature politique delicate des questions dont nous etions 
saisis. Mais nous voudrions souligner certains points 
pour lesquels il n’a pas ete possible de parvenir a un 
compromis parce que certaines delegations n’etaient pas 
pretes a sacrifier leurs ambitions nationales etriquees sur 
l’autel du bien commun. Par exemple, c’est la deuxieme 
fois que nous ne parvenons pas a nous entendre sur une 
declaration a la presse concernant le Centre regional 
des Nations Unies pour la diplomatic preventive en Asie 
centrale. Bien que personne ne doute de l’importance 
de la cooperation du systeme des Nations Unies avec 
les organisations regionales, certaines delegations ont, a 
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plusieurs reprises, refuse de reconnaitre la cooperation 
du Centre regional avec des organisations qui apportent 
une contribution reelle a la paix et a la stability dans la 
region. L’Organisation du Traite de securite collective 
et l’Organisation de Shanghai pour la cooperation sont 
deux exemples flagrants du double langage qu’il nous est 
malheureusement donne d’entendre au sein du Conseil. 

L’on ne peut pas non plus dire que les discussions 
concernant le renouvellement des sanctions au Darfour 
ont ete productives. Les auteurs du projet de resolution 
ont abuse de leur position et ont tente, brutalement, 
d’inserer de force leurs priorites nationales dans le 
texte, en tentant d’imposer des restrictions sur des pans 
entiers de l’economie du pays. En se dissimulant derriere 
l’intention louable d’instaurer la paix au Darfour et 
interpretent de maniere arbitraire les recommandations 
du groupe d’experts, les auteurs ont tente d’exercer 
des pressions sur Khartoum en privant l’Etat de sa 
principale source de revenus. Ce faisant, ils ne tiennent 
toutefois aucun compte des vues des autres delegations 
sur cette question. Ce type de tactique porte atteinte a 
l’unite du Conseil de securite. En consequence, nous 
avons du recourir a une prolongation particulierement 
technique des sanctions, en mettant aux voix le texte de 
fan dernier. 

Le document que nous avons adopte ne contenait 
pas les formulations extremement importantes, 
notamment celles proposees par la delegation russe, 
pour condamner les violations de l’embargo sur les armes 
par des groupes armes illegaux, le recrutement d’enfants 
soldats par les insurges et les attaques contre les soldats 
de la paix, et pour inviter a une application integrate, 
et non selective, du Document de Doha pour la paix au 
Darfour. Nous esperons que cette experience negative 
sera prise en consideration lorsque nous examinerons 
d’autres projets de resolution. 

Au centre de la politique mondiale et du 
programme de travail du Conseil en fevrier se trouvait 
la situation au Moyen-Orient et, en tout premier lieu, en 
Syrie. Cela n’est pas une surprise au regard des accords 
majeurs qui ont ete conclus ce mois-ci, et le Conseil a 
enormement travaille, en suivant de tres pres la situation. 
Si elle est exploitee de maniere responsable, cette 
nouvelle dynamique nous donne la possibilite d’esperer 
une reprise rapide, sous l’egide des Nations Unies, des 
pourparlers inter-Syriens qui avaient ete interrompus 
artificiellement au debut du mois parce que l’opposition 
syrienne ne voulait pas prendre part a des pourparlers 
constructifs. Nous esperons que la faute grossiere qui a 


ete commise en permettant a certains groupes de poser 
des conditions prealables ne se repetera pas. 

Nous avons egalement examine avec beaucoup 
d’attention la situation humanitaire qui regne depuis 
plusieurs annees en raison du conflit et des attaques 
terroristes que subit le pays. Nous continuons a repeter 
que les questions humanitaires doivent etre examinees 
de maniere integrate, sans politisation superflue, car 
cela n’est d’aucune aide aux Syriens qui souffrent. La 
situation reste difficile mais ce mois s’est termine sur 
des progres qui suscitent chez nous certains espoirs et 
qui ont ete rendus possibles grace notamment aux efforts 
deployes par la Russie. A deux reprises, sur l’initiative 
de la Russie, la question des violations par la Turquie 
de la souverainete syrienne a ete examinee au Conseil, 
car elles recelent un risque d’escalade du conflit. Nous 
esperons que le signal sera requ et compris par ceux a 
qui il s’adresse, ainsi que par ceux qui les appuient. 

Un autre evenement important a ete la publication 
du premier rapport d’activite du Mecanisme d’enquete 
conjoint de reorganisation pour l’interdiction des armes 
chimiques et de l’Organisation des Nations Unies. 
A notre avis, compte tenu du fait que des terroristes 
ont de nouveau utilise des poisons en Syrie et en Iraq 
et des temoignages indiquant que ces produits sont 
transposes sans contrainte dans la region, le Mecanisme 
devrait gagner en importance et son champ d’action 
geographique devrait s’elargir. 

Pour terminer, nous presentons a la presidence 
venezuelienne nos veeux de succes pour une fin de 
mois reussie. Dans deux heures, nous nous reunirons 
pour examiner un projet de resolution d’une importance 
cruciate pour un reglement en Syrie, qui porte sur 
l’adoption d’une declaration commune faite par les 
copresidents du Groupe international de soutien pour 
la Syrie sur la cessation des hostilites. Lundi, nous 
discuterons de la cooperation entre l’Organisation 
des Nations Unies et l’Organisation pour la securite 
et la cooperation en Europe, ainsi que du travail de la 
Mission d’administration interimaire des Nations Unies 
au Kosovo. 

Pour l’heure, toutefois, je voudrais saisir cette 
occasion pour souhaiter a la nouvelle presidence 
angolaise plein succes dans l’accomplissement de ses 
importantes fonctions. 

M. Lucas (Angola) (parle en anglais) : Je tiens 
tout d’abord a vous feliciter. Monsieur le President, ainsi 
que la delegation du Venezuela de la maniere dont vous 
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avez dirige les travaux du Conseil au cours du mois de 
fevrier, qui a ete un mois tres charge et tres productif. 
Vous avez deja traite en detail des activites du Conseil 
ce mois-ci; mon intervention sera done breve et ciblee. 

Nous saluons la coherence du programme de 
travail du Venezuela, qui s’est attache a promouvoir des 
debats sur des questions cruciales presentant un interet 
fondamental pour les travaux du Conseil de securite, 
telles que les questions d’ordre general relatives aux 
sanctions et aux methodes de travail du Conseil et de 
ses organes subsidiaires; le respect des buts et principes 
enonces dans la Charte des Nations Unies, et l’examen 
du dispositif de consolidation de la paix des Nations 
Unies. J’ai l’intention de mettre en relief ces questions 
thematiques, compte tenu de leur importance dans 
les domaines de travail du Conseil, tant generaux 
que specifiques. 

Le debat sur les methodes de travail et les questions 
d’ordre general relatives aux sanctions (voir S/PV.7620) 
a apporte une contribution importante aux efforts visant 
a continuer de clarifier cette question tres delicate. 
Nous saluons la determination et la perseverance dont 
a fait preuve la delegation du Venezuela pour la note 
de cadrage qu’elle a publiee sur la question (S/2016/102, 
annexe), dont vous avez longuement parle, Monsieur le 
President, et qui comportait des dispositions pertinentes 
et utiles sur les ameliorations a apporter, entre autres, en 
matiere de transparence, aussi bien que de selection et 
de preparation des presidents des organes subsidiaires, 
ou d’interaction et de coordination entre ces organes 
et le Conseil lui-meme. Etant donne l’usage intensif 
que fait le Conseil de securite de l’important outil que 
constituent les regimes de sanctions en vue d’imposer 
des restrictions a des individus ou entites qui, dans 
certains Etats, sont consideres comme des menaces a la 
paix et a la securite internationales, de les contraindre 
a changer de comportement ou de les en dissuader, les 
comites des sanctions continueront de jouer un role 
fondamental comme puissant outil politique du Conseil. 
De tels pouvoirs supposent la capacite de faire appliquer 
les regimes de sanctions et la necessite constante de 
veiller a leur amelioration, s’agissant en particulier 
de leurs mecanismes de prise de decisions, de leur 
adoption, de leur ciblage, de leur execution, mais aussi 
de leur levee. 

Un autre moment important du programme 
de ce mois a ete le debat sur le respect des buts et 
principes enonces dans la Charte des Nations Unies 
(voir S/PV.7621), qui a donne a tous les Etats Membres 


de l’ONU l’occasion de reaffirmer leur attachement a 
ces buts et principes. En consacrant l’engagement de 
principe de l’Organisation a l’egard du maintien de la 
paix et de la securite internationales, du developpement 
entre les nations de relations amicales, de la realisation 
de la cooperation internationale moyennant la resolution 
des problemes internationaux et de la necessite d’etre un 
centre ou s’harmonisent les efforts des nations, les buts 
et les principes enonces dans la Charte des Nations Unies 
sont devenus des piliers du droit international, creant un 
systeme de securite collective qui, en depit des revers, a 
fait de l’ONU le front principal dans le combat mene au 
cours des 70 dernieres annees en vue d’un monde plus 
pacifique, fonde sur le respect du droit international et 
des droits de l’homme, et sur la cooperation entre tous 
les peuples et tous les pays, dans le but supreme du 
renforcement de la paix universelle. 

La creation de l’Organisation des Nations Unies et 
l’adoption de sa Charte sont des realisations remarquables 
de la communaute internationale. Les principes 
consacres dans la Charte tels l’egalite souveraine de tous 
les Etats et leur devoir de s’acquitter de leurs obligations 
de bonne foi, le reglement pacifique des differends, la 
non-ingerence dans les affaires interieures d’autres 
pays, l’abstention du recours a la menace ou a l’emploi 
de la force et la solidarity avec toute action preventive 
ou coercitive entreprise par l’ONU contre un Etat sont 
devenus des axes essentiels des relations internationales 
et de la sagesse commune. Toutefois, la realite est loin 
d’etre rose, et nous continuons d’assister a des violations 
de ces principes, qui representent un grave danger pour 
la paix et la securite internationales. 

Le troisieme debat tenu ce mois a porte sur 
l’examen du dispositif de consolidation de la paix en 
cours actuellement (voir S/PV.7629). Au moment ou des 
negociations sont menees sur un projet de resolution, 
ce debat a permis aux Etats Membres d’exprimer 
leurs vues sur cette question essentielle, sur ses liens 
avec la prevention des conflits et sur la necessite que 
l’Organisation des Nations Unies renforce ses propres 
capacites dans ce domaine. 

Le rapport du Groupe consultatif d’experts 
sur l’examen du dispositif de consolidation de la paix 
(voir S/2015/490) souligne que dans l’« Agenda pour la 
paix », la consolidation de la paix est presentee comme 
la suite logique du retablissement et du maintien de la 
paix, l’objectif principal etant d’empecher la resurgence 
du conflit une fois un accord de paix obtenu. Sur la 
base de cette hypothese, deux aspects evoques dans le 
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rapport revetent une importance particuliere, a savoir 
la necessite d’un changement de mentalite au sujet du 
role de la consolidation de la paix dans le systeme des 
Nations Unies, sur la base de l’idee de maintien durable 
de la paix, suivant laquelle la consolidation de la paix 
doit viser a empecher le declenchement, la resurgence 
ou la continuation des conflits armes et qu’elle doit 
englober de ce fait un large eventail de programmes et de 
mecanismes touchant a la politique, au developpement, a 
l’aide humanitaire et aux droits de l’homme. Le maintien 
durable de la paix, d’apres le rapport, est une tache 
permanente, avant, pendant et apres un conflit, qui nous 
oblige a modifier nos conceptions de la consolidation de 
la paix. 

En ce qui concerne les responsabilites du systeme 
des Nations Unies, et en fonction des objectifs que je 
viens d’evoquer, la consolidation de la paix concerne 
chacun des trois piliers et des organes principaux de 
l’Organisation, dont les activites doivent etre mieux 
coordonnees, mieux harmonisees et plus pleinement 
consacrees a la prevention des conflits armes et au 
maintien de la paix dans le cadre de la promotion des 
valeurs et des principes enonces dans la Charte des 
Nations Unies. Dans la mesure ou la consolidation de 
la paix concerne l’ensemble des activites de l’ONU, elle 
doit etre comprise comme un concept evolutif fonde sur 
la necessite de s’adapter en permanence aux realties 
sur le terrain et au temps necessaire a mener a bien une 
transition politique a la suite d’un conflit violent. 

Nous tenons a souligner que ce qui est en jeu 
dans le present examen du dispositif de consolidation 
de la paix, c’est l’ensemble de la strategie du systeme 
des Nations Unies en vue de la prevention des conflits, 
de la gestion de leurs causes profondes et de la creation 
de societes pacifiques a long terme dans un contexte de 
diversite, de defis et de menaces continuelles a la paix et 
a la securite internationales. 

Pour terminer, nous tenons a feliciter une fois de 
plus le Venezuela de son excellente presidence. 

M. Rycroft (Royaume-Uni) (parle en anglais) : Je 
voudrais pour commencer, Monsieur le President, vous 
remercier ainsi que votre equipe de votre presidence 
du Conseil de securite au cours de ce qui aura ete un 
mois de fevrier tres charge. Je pense que les deux plus 
grands evenements de ce mois, en termes de resultats 
sur lesquels nous entendre, sont encore devant nous, et 
j’espere que nous parviendrons a nous unir pour adopter 
a l’unanimite le projet de resolution tres important qu’a 
evoque le representant de la Federation de Russie, qui 


salue la cessation des hostilites censee etre bientot en 
vigueur en Syrie, et indique la voie de la transition 
politique sur place, qui est si importante pour la 
population de ce pays et pour la region. Deuxiemement, 
j’espere que nous pourrons egalement nous reunir 
avant la fin du mois pour nous entendre sur un projet 
de resolution relatif aux sanctions a l’encontre de la 
Republique populaire democratique de Coree, dont nous 
avons discute hier dans le cadre de consultations. 

Mon intention, pour la seance d’aujourd’hui, etait 
de parler de la maniere dont nous travaillons plutot que de 
ce sur quoi nous travaillons et, comme nous l’avons fait 
auparavant, d’utiliser le debat de synthese pour proceder 
a un echange de vues sur nos methodes de travail, et 
ce dans le but d’essayer d’ameliorer l’efficacite globale 
du Conseil. En novembre, lorsque nous assurions la 
presidence, j’ai dit qu’il y avait trois adjectifs que nous 
voulions garder en tete - « interactif », « transparent » 
et « pragmatique » - et je voudrais dire quelques mots 
sur ce que nous entendons par chacun de ces termes afin 
de voir s’ils peuvent contribuer a ameliorer l’efficacite 
globale du Conseil. 

S’agissant d’abord de la question de l’interactivite, 
je constate qu’il y a deux fai;ons de mener ces seances 
recapitulatives. Nous pouvons les organiser ici, 
l’avantage etant qu’il s’agit alors d’une seance officielle 
du Conseil, mais avec l’inconvenient qu’il n’y a pas 
d’echanges avec les personnes qui ecoutent et regardent; 
ou nous pouvons le faire dans une autre salle, ce qui a pour 
avantage de permettre de veritables echanges. Je pense 
que les gens expriment leur mecontentement par leur 
absence. J’ai compte 17 personnes, je crois, assises sur 
les sieges rouges. Elies sont bien entendu les bienvenues, 
et le fait qu’elles sont toujours eveillees, a peine, est 
formidable. Cependant, quand la seance recapitulative 
a ete organisee de maniere informelle dans une autre 
salle, je crois que la grande majorite des 193 membres 
de l’Assemblee generate etaient presents, de nombreux 
Etats etant represents par leur Representant permanent. 
J’estime que cela envoie peut-etre un message sur la 
faqon dont nous menons ces seances recapitulatives et 
qu’il faut accroitre l’interactivite globale entre le Conseil 
et les autres Membres de l’ONU. 

Cela envoie egalement un message sur 
l’interactivite en ce qui concerne la fafon dont nous 
travaillons les uns avec les autres, pour ce qui est 
d’inviter des orateurs de grande qualite, de les ecouter 
vraiment, d’avoir un veritable dialogue avec eux et 
d’avoir de vrais echanges entre nous sur le contenu de 
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ce que nous examinons. Je pense qu’il existe un lien 
clair entre le niveau de participation et des echanges, 
d’une part, et les resultats qui peuvent etre obtenus, 
d’autre part. 

Pour prendre quelques exemples tires des 
discussions tenues ce mois, nous nous felicitons vivement 
du debat organise par la presidence venezuelienne 
sur les methodes de travail des organes subsidiaires 
tenu le 11 fevrier (voir S/PV.7620). La note de cadrage 
(S/2016/102, annexe) distribute a cet egard etait tres 
murie et a inspire les echanges de vues. Le Royaume- 
Uni n’etait pas d’accord avec tous les points y figurant 
mais nous avons pense qu’elle etait tres bien reflechie et 
a conduit a un echange de vues honnete et interessant. 
Suite a ce debat, la presidence venezuelienne a elabore 
une note du President (S/2016/170), que nous accueillons 
avec une vive satisfaction, pour bien rendre compte des 
domaines dans lesquels il existe un accord. Suite a cette 
interactivite, le Conseil a ete en mesure d’approuver 
cette Note la semaine derniere et nous avons maintenant 
a notre disposition une serie de propositions concretes, 
qui, je l’espere, vont accroitre la transparence et la 
communication des comites, et encourageront un partage 
de l’experience entre les Presidents entrants et sortants 
et entre differents comites. Cela a done ete un echange 
de vues utile, suivi d’un dialogue et d’un resultat positif. 

Par ailleurs, comme d’autres orateurs Pont deja 
indique, un debat public sur le respect des buts et 
principes enonces dans la Charte des Nations Unies 
(voir S/PV.7621) a ete organise, ce qui est un theme 
admirable pour un debat. Je suis bien entendu tout a fait 
d’accord avec ceux qui disent qu’il faut respecter les buts 
et principes consacres par la Charte. Je me demande 
simplement si tout un ensemble de 70 declarations faites 
par 70 pays en l’espace d’une journee va veritablement 
changer l’avis de qui que ce soit sur une question aussi 
importante. II est clairement ressorti de ce debat que 
la question consideree est interessante et que les gens 
veulent en parler, mais il y n’y a eu absolument aucune 
interactivite, a aucun moment, dans le cadre de ce debat. 
Je suis plutot certain que, en consequence, rien ne va 
vraiment changer, ce qui est dommage car cette question 
est importante et toute une journee a ete consacree a 
son examen durant ce court mois de fevrier. Je ne 
critique pas le sujet du debat. Je dis simplement que 
nous devons reflechir davantage sur la faijon d’apporter 
un peu d’interactivite a nos debats pour faire augmenter 
le niveau de participation, ce qui accroitra l’utilite du 
resultat ou des resultats des seances. Ce sont la quelques 
elements concernant l’interactivite. 


Concernant la transparence - a l’evidence, tout 
ce que nous faisons dans cette salle est transparent 
car les cameras sont braquees sur nous - parfois, nous 
devons nous reunir en prive. Il est tres important que 
nous puissions le faire dans la salle des consultations. 
Nous sommes tenus de faire preuve de transparence 
pour ce qui est de dire aux autres Membres et, d’ailleurs, 
au grand public, via les medias, que nous avons mene 
des discussions, et, de maniere generale, sur quoi ces 
discussions portaient, quels etaient les elements sur 
lesquels nous etions d’accord et les points de disaccord, 
et ce que nous allons faire ensuite. C’est le niveau de 
transparence qu’il faut avoir a chaque fois que nous nous 
reunissons dans la salle des consultations, qu’il s’agisse 
de consultations formelles ou de questions examinees 
au titre du point « Questions diverses » ou de toute autre 
chose. Je pense que nous devons accroitre ce niveau 
de transparence entre nous et le monde exterieur a la 
suite de ces discussions. Si nous ne le faisons pas et, en 
particulier, si les debats tenus dans cette salle sont tres 
solennels et formels, sans participation, alors les gens 
vont legitimement penser que les mesures concretes sont 
prises ailleurs, et je crois qu’ils doivent en savoir un peu 
plus sur ce que nous faisons actuellement concernant la 
forme que prennent ces mesures concretes. 

Troisiemement, et enfin, je voudrais dire quelques 
mots sur les debats, les consultations et les seances axes 
sur des mesures concretes. Je tiens vraiment a ce que 
nous ne nous contentions pas de tenir des discussions 
juste pour discuter. D’apres les chiffres que vous avez 
mentionnes, Monsieur le President, il est evident que, sur 
un certain nombre de questions, nous avons eu de tres 
nombreuses discussions, sous une forme ou une autre. 
Avons-nous vraiment veille a ce que, a chaque fois, ces 
discussions soient axees sur des mesures concretes pour 
qu’elles aboutissent vraiment a un resultat different? 
Honnetement, je ne suis pas sur que nous puissions 
le dire. 

Cinq questions sont examinees au titre du point 
« Questions diverses ». Hier, les discussions relatives 
a l’une d’entre elles etaient pleinement axees sur des 
mesures concretes, a savoir la situation en Republique 
populaire democratique de Coree, car les Etats-Unis 
d’Amerique et la Chine ont propose un projet de 
resolution, ce dont nous nous felicitons vivement. Sur 
une autre de ces questions - le Soudan et le Soudan 
du Sud - des mesures ont ete prises concernant des 
elements a la presse convenus dont la presidence a ete 
en mesure de parler aux medias. En revanche, s’agissant 
des autres questions, autant que je sache, de fait, aucune 
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mesure concrete n’a ete prise et il me semble que nous 
devrions reflechir a cela si nous essayons d’accroitre 
notre efficacite et notre efficience d’ensemble. 

Ce sont les trois remarques que je voulais faire : 
l’interactivite, la transparence et les discussions axees 
sur des mesures concretes. Je pense que ces trois points 
sont d’une certaine maniere tous lies entre eux et qu’on 
peut prendre de meilleures mesures si nous avons des 
echanges et faisons preuve de transparence. J’espere que 
ces suggestions seront perques dans l’esprit vise, c’est- 
a-dire qu’elles se veulent positives et constructives et 
entendent accroitre l’efficacite globale du Conseil. 

Enfin, pour resumer, j e tiens juste a vous remercier 
de nouveau, Monsieur le President, ainsi que votre 
equipe pour ce mois de fevrier tres charge et productif. 
Je souhaite plein succes a l’ensemble de la delegation 
angolaise. Je souhaite egalement plein succes a Movses, 
qui a peut-etre deja quitte la salle - il en avait peut-etre 
deja assez -, et je le remercie, au nom du Conseil de 
securite, pour le travail accompli a la tete du secretariat. 

M. Aboulatta (Egypte) (parle en arabe) : Je vous 
remercie. Monsieur le President, ainsi que votre equipe, 
et vous felicite de votre solide conduite des travaux 
du Conseil de securite en fevrier. Le programme de 
travail du Conseil a ete charge, avec des questions, des 
debats et des resultats importants. L’accord prevu sur 
deux projets de resolution relatifs aux sanctions ciblant 
la Coree du Nord et la cessation des hostilites en Syrie 
sera une faipon appropriee et importante de couronner 
vos efforts. La delegation egyptienne tient a faire les 
observations suivantes sur les questions examinees par 
le Conseil ce mois. 

Premierement, s’agissant du debat sur les 
methodes de travail des organes subsidiaires du Conseil 
de securite (voir S/PV.7620), l’Egypte se felicite du 
resultat positif de ce debat, a savoir l’adoption de la note 
du President publiee sous la cote S/2016/170 le 22 fevrier. 
Nous saluons l’initiative du Venezuela a cet egard et 
soulignons l’importance de cette Note. Il est important 
qu’elle soit appliquee par des pratiques orientees vers 
Paction. Il s’agit d’une responsabilite commune que 
doivent assumer la presidence des organes subsidiaires, 
leurs membres et le Secretariat, en particulier pour ce 
qui est d’accroitre la transparence des travaux de ces 
organes et de faire preuve d’objectivite afin de pouvoir 
accroitre l’efficacite des regimes de sanctions, qui sont 
un des moyens a la disposition du Conseil pour renforcer 
la credibilite de ses resolutions, d’une part, et atteindre 
les buts enonces dans la Charte, d’autre part. 


Deuxiemement, concernant le debat public sur 
le respect des buts et principes enonces dans la Charte 
(voir S/PV.7621), les Etats et les groupes d’Etats ont 
exprime dans le cadre de ce debat de nombreuses idees 
importantes et necessaires afin de s’assurer que les Etats 
respectent les buts et principes consacres par la Charte. 
Cela est egalement en lien avec le maintien de la paix et 
de la securite internationales. Nous tenons a affirmer un 
point important : il faut manifester la volonte politique 
de respecter la Charte et ses dispositions, et l’ONU 
doit assumer ses responsabilites et mettre au point et 
reformer ses outils de maniere a pouvoir continuer de 
jouer le role qui lui a ete confie. Si elle ne le fait pas, elle 
n’aura plus aucune influence sur la scene internationale 
et on s’appuiera de moins en moins sur elle. 

Troisiemement, durant le debat public du Conseil 
sur l’examen d’ensemble du dispositif de consolidation de 
la paix, la majorite des Etats Membres ont exprime leur 
adhesion a un ensemble d’objectifs, les plus importants 
etant la necessite d’aborder la question de la prevention 
des conflits sous tous ses aspects politiques, sociaux 
et developpementaux, et la necessite pour le Conseil 
de securite d’assumer ses responsabilites en matiere 
de prevention, en respectant l’esprit et la lettre des 
Chapitres VI et VIII de la Charte et en privilegiant 
la diplomatie preventive et la cooperation avec les 
organisations regionales aux fins du reglement pacifique 
des conflits. L’Egypte s’efforce de faire en sorte que les 
idees positives avancees par les Etats Membres dans les 
declarations qu’ils ont faites au cours du debat soient 
refletees dans la teneur et les resultats du processus de 
negociation en cours concernant un projet de resolution 
conjoint du Conseil de securite et de l’Assemblee 
generate sur l’examen du dispositif de consolidation de 
la paix des Nations Unies. 

Quatriemement, la question syrienne. La crise 
syrienne a figure encore une fois au nombre des grandes 
priorites a l’ordre du jour du Conseil. Les efforts 
deployes par la communaute internationale a cet egard 
ont permis des avancees positives et la conclusion 
d’un accord sur la cessation des hostilites en Syrie. 
Nous demandons a toutes les parties syriennes et non 
syriennes de s’y conformer afin que le processus de 
Geneve puisse reprendre et que les negociations entre 
le Gouvernement et les deux groupes de l’opposition 
syrienne se poursuivent, sous l’egide des Nations Unies. 

En outre, et alors que les operations militaires se 
sont intensifies, les membres du Conseil de securite ont 
pu constater, a travers les exposes qui ont ete presentes, 
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une evolution positive concernant l’acces de l’aide 
humanitaire aux zones assiegees. Nous encourageons, 
pour notre part, toutes les parties a poursuivre sur cette 
voie afin d’attenuer les souffrances endurees par les 
civils du fait du conflit. Je voudrais aussi reaffirmer 
que le processus de Vienne en vue d’un reglement 
politique, qui a donne naissance au Groupe international 
de soutien pour la Syrie et permis l’adoption de la 
resolution 2254 (2015) du Conseil de securite, offre 
une chance importante et historique de parvenir a un 
reglement pacifique en Syrie, chance qui ne presentera 
pas de nouveau avant plusieurs annees. 

II incombe au Conseil de veiller a ce que le plan 
d’action convenu dans la resolution du Conseil adoptee a 
l’unanimite soit mis en oeuvre, de maniere non selective 
et sans conditions prealables. Les negociations au 
sujet de la periode de transition et de Faeces de l’aide 
humanitaire doivent aller de pair avec la lutte contre 
le terrorisme, et il faut qu’elles reprennent sans tarder, 
etant donne que la recherche d’un reglement pacifique 
est la meilleure voie, sinon la seule, pour mettre fin aux 
souffrances humanitaires du peuple syrien et pour lutter 
contre le terrorisme qui sevit sur le territoire syrien. 

Cinquiemement, la question palestinienne. Le 
mois de fevrier a vu plusieurs seances de consultations se 
tenir au sujet de la question palestinienne, en particulier 
la situation humanitaire et la poursuite des violations des 
droits du peuple palestinien. Je voudrais reaffirmer que 
la question palestinienne se trouve a une etape cruciale 
du fait de la politique israelienne de colonisation, 
de la confiscation des terres palestiniennes et de la 
destruction des maisons, qui reduisent a neant toute 
perspective de reglement politique fonde sur la solution 
des deux Etats. Aussi nous trouvons-nous devant deux 
choix : soit la communaute internationale, y compris 
le Conseil de securite, agit pour assurer la protection 
du peuple palestinien et de ses droits et pousser a un 
reglement fonde sur la solution des deux Etats avant 
qu’il ne soit trop tard, soit nous devons commencer a 
reflechir serieusement a la faqon de contrer la politique 
visant a imposer la solution d’un seul Etat. 

Sixiemement, le Burundi. Le mois de fevrier a 
aussi ete riche en activites diplomatiques bees a la crise 
politique au Burundi, suite a la visite que le Conseil a 
effectuee a Bujumbura et a Addis-Abeba en janvier et a 
celles effectuees au Burundi par le Secretaire general, 
le President de la formation Burundi de la Commission 
et la delegation africaine de haut niveau, laquelle se 
trouve d’ailleurs encore au Burundi a l’heure ou nous 


parlons. Ces visites traduisent toutes la vive inquietude 
de la communaute internationale et sa volonte que cesse 
immediatement et une fois pour toutes la crise actuelle. 
Toutefois, nous voudrions mettre en garde contre les 
tentatives visant a imposer une vision etriquee de la crise, 
les moyens de son reglement et la nature et la portee du 
role de l’ONU, sans consultations avec le Gouvernement 
burundais, l’opposition pacifique, la societe civile et les 
parties regionales concernees. 

A cet egard, nous pensons qu’il importe de 
fournir au Conseiller special du Secretaire general 
pour la prevention des conflits, y compris au Burundi, 
les moyens et l’appui dont il a besoin pour mener ses 
consultations avec les differentes parties et retourner 
des que possible au Conseil avec des propositions sur 
le meilleur moyen de regler la crise au Burundi et de 
preserver les gains engranges par le pays depuis l’entree 
en vigueur de l’Accord d’Arusha. C’est pourquoi nous 
demandons au Conseil d’ecouter les points de vue des 
differentes delegations qui se sont rendues au Burundi 
ces derniers jours et de tenir compte de leurs evaluations, 
afin de mettre au point une strategie realiste en vue 
du reglement de la crise. La delegation egyptienne se 
declare pleinement disposee a contribuer activement et 
efficacement a l’examen de la crise par le Conseil. 

Pour conclure, je souhaite plein succes a la 
delegation angolaise durant sa presidence du Conseil 
en mars. 

M. Seek (Senegal) : Au nom de l’ensemble de 
la delegation senegalaise, il m’est agreable de vous 
adresser, Monsieur le President, et a travers vous 
au Gouvernement de la Republique bolivarienne du 
Venezuela, nos felicitations chaleureuses pour une 
presidence assurement riche et productive du Conseil 
de securite pendant ce mois le plus court de l’annee, 
le mois de fevrier. Une presidence qui a ete riche et 
productive tant par le nombre de seances publiques et de 
consultations privees, que par la diversite des questions 
debattues mais aussi les resultats obtenus. 

Le bilan positif que vous venez de presenter, 
Monsieur le President, me dispense de revenir sur bon 
nombre de ces questions, et je me contenterai simplement 
de rappeler que les declarations presidentielles, les 
declarations a la presse et les resolutions ont ete 
nombreuses a avoir sanctionne nos travaux sous 
votre presidence. 

Sous la presidence venezuelienne, le Conseil a 
pu orienter son attention sur des questions brulantes de 
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l’actualite, telles que la situation en Syrie et au Yemen 
ainsi que le nucleaire coreen, mais aussi et surtout a 
reussi a braquer les projecteurs de l’actualite sur des 
conflits consideres comme anciens bien que tout aussi 
cruciaux, tel le conflit israelo-palestinien, avec la 
situation dramatique en Palestine. 

Par un usage habile des procedures et de l’ordre 
du jour du Conseil, vous avez reussi, Monsieur le 
President, a souleve a bon escient des thematiques aussi 
importantes que la question du regime des sanctions, 
le role du Conseil dans l’amelioration du dispositif de 
consolidation de la paix et des methodes de travail du 
Conseil. Les questions africaines n’ont pas ete oubliees, 
bien au contraire, avec le dossier somalien, le dossier 
soudanais, le dossier sud-soudanais, le dossier malien, 
le dossier centrafricain, et egalement la situation 
en Guinee-Bissau, a laquelle le Conseil vient juste 
de consacrer une resolution 2267 (2016) adoptee a 
l’unanimite de ses membres. 

Vous avez pu. Monsieur le President, en puisant 
dans les valeurs et la richesse culturelle de votre pays - et 
vous avez agremente votre presidence de la presence de 
l’ensemble philarmonique du Venezuela - montrer que 
le Conseil de securite est compose d’Etats, de peuples, 
qui ont des valeurs a partager. Rebondissant sur l’expose 
de notre ami Matthieu, l’Ambassadeur de la Grande- 
Bretagne, en matiere d’interactivite, de transparence, 
mais egalement d’activites orientees vers les resultats, 
les nombreuses questions diverses soulevees hier sur le 
nucleaire coreen, mais egalement sur la nomination des 
juges et procureurs du Mecanisme international appele 
a exercer les fonctions residuelles des tribunaux penaux, 
nous paraissent des exemples de transparence. 

Le Senegal se rejouit de l’engagement reaffirme 
du Conseil de securite pour accompagner le pays voisin 
du Senegal qu’est la Guinee-Bissau, sur le chemin de la 
reconstruction et de la consolidation de la paix. 

Le troisieme enseignement que je voudrais 
degager dans mes propos concerne les travaux que 
nous avons consacres ce mois-ci sur la necessite d’un 
engagement fort et constant du Conseil de securite, pour 
prendre des initiatives remarquables dans nombre de 
crises et impulser des dynamiques positives de nature 
a les apaiser. Monsieur le President, c’est egalement 
sous votre presidence que le Conseil a pris la decision 
d’organiser une visite en Afrique de l’Ouest, visite qui 
doit se derouler a partir de la semaine prochaine, avec 
une visite au Mali- un autre pays voisin du Senegal -, 
en Guinee-Bissau et au Senegal pour faire le point avec 


le Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest 
et le Bureau de l’Envoye special du Secretaire general 
pour le Sahel. 

Monsieur le President, je voudrais, encore une 
fois, au nom de la delegation senegalaise, vous reiterer 
toutes nos felicitations et saisir cette occasion pour 
saluer le leadership dont vous avez fait preuve au cours 
de votre presidence, et qui honore votre pays. Je saisis 
egalement l’occasion pour souhaiter bonne chance a 
l’Angola, qui va prendre le relais pour le mois de mars et 
a qui j’assure d’ores et deja de la pleine cooperation de 
la delegation senegalaise. 

M. Delattre (France) : Je tiens tout d’abord a 
remercier et a feliciter l’Ambassadeur du Venezuela 
et toute son equipe pour l’important travail accompli 
ce mois-ci et pour une presidence tres productive. 
Monsieur le President, vous nous avez impose, avec le 
sourire, un rythme intense, avec notamment un nombre 
record de points « divers », quatre encore hier, et nous 
vous en remercions. 

Dans le cadre de ce programme tres charge, 
j’aborderai quelques sujets d’importance parmi 
beaucoup d’autres, sans mentionner ici d’autres themes 
comme celui de la Coree du Nord par exemple, que nous 
avons deja evoque hier. J’espere simplement sur ce sujet 
que nous passerons au vote rapidement sur l’excellent 
projet de resolution qui nous a ete propose. 

S’agissant de l’Afrique, je voudrais revenir en 
quelques mots sur le Burundi et sur la Republique 
centrafricaine. Apres la visite du Conseil fin janvier, 
la visite du Secretaire general, les 22 et 23 fevrier, a 
Bujumbura a permis de renforcer la mobilisation de la 
communaute internationale pour demander aux acteurs 
burundais de mettre fin aux violences et de lancer 
sans delai un veritable dialogue inter-burundais. Nous 
esperons que la visite de haut niveau des chefs d’Etat 
de l’Union africaine, hier et aujourd’hui, permettra 
d’obtenir des engagements concrets, en particulier du 
President Nkurunziza, en ce sens. 

II est essentiel pour nous que le Conseil fasse 
tout ce qui est en son pouvoir pour eviter que la crise 
burundaise ne se transforme en guerre civile, voire pire 
encore. L’envoi d’une composante de police des Nations 
unies est un element determinant en ce sens. Nous 
regrettons qu’un accord n’ait encore pas pu etre trouve 
sur notre projet de declaration du President sur ce sujet. 
Nous continuerons a pousser inlassablement, dans un 
esprit de responsabilite et de vigilance, en soutien des 
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efforts de l’Union africaine. En fonction des resultats 
de la visite des chefs d’Etat africains, nous reprendrons 
l’initiative pour appuyer leur action. 

S’agissant de la Republique centrafricaine, 
nous nous felicitions de l’adoption, le 9 fevrier, de la 
resolution 2264 (2016), qui a renforce les effectifs 
penitentiaires de la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation en 
Republique centrafricaine (MINUSCA), permettant 
ainsi de renforcer notre action de lutte contre l’impunite. 
Le deroulement de l’election presidentielle a ete un vrai 
succes collectif, pour les Centrafricains d’abord, mais 
aussi pour la MINUSCA, pour l’operation Sangaris 
et pour tous ceux qui ont appuye le redressement du 
pays. Le processus electoral va se terminer et devrait 
permettre d’achever la transition le 31 mars prochain. Le 
Conseil de securite doit rester saisi pour accompagner, 
apres la fin de la transition, la Republique centrafricaine 
sur la voie de la stabilite et de la reconciliation. 

J’en viens a ce qui sera le point fort de cette 
journee, le dossier syrien. La France promeut un 
processus qui aboutisse a des resultats tangibles pour le 
peuple syrien, et non un processus pour le processus. Au 
fond, nous ne faisons que porter une evidence, rappelee 
par le Secretaire general dans sa lettre du 17 fevrier : 
tant que les Syriens ne verront pas de resultat dans 
leur vie quotidienne, les negociations n’auront pas de 
credibility, elles resteront pour eux un theatre abstrait, 
voire absurde. C’est la le fil directeur de notre action, 
et c’est la raison pour laquelle nous n’avons cesse de 
condamner les attaques contre les populations civiles 
et d’appeler a la levee immediate de tous les sieges et 
a un acces permanent, securise et sans conditions de 
l’assistance humanitaire a toute personne dans le besoin. 

En pleine coherence avec ce cap, nous avons salue 
la cessation des hostilites agreee par les Etats-Unis 
et la Russie le 12 fevrier, comme une contribution 
significative a la resolution du conflit syrien. La France 
apportera tout son soutien a l’adoption cet apres-midi de 
la resolution endossant les parametres de cette cessation 
des hostilites. Mais si le role du Conseil de securite est 
de soutenir, sans hesitation, tout ce qui peut conduire a 
une reduction durable de la violence, il est egalement 
de demeurer exigeant pour nous donner les moyens 
collectifs precisement de sa pleine mise en oeuvre. 

Nous devons garder a l’esprit que la cessation des 
hostilites, aussi bienvenue soit-elle, n’est qu’une premiere 
etape de reduction de la violence. La clef sera la capacite 
a obtenir, par le biais de la negociation inter-syrienne 


conduite par l’Envoye special, une mise en oeuvre de la 
resolution 2254 (2015) et du Communique de Geneve, 
car seule une veritable transition permettra de poser les 
bases d’une veritable sortie de crise en Syrie. 

Sur le processus de paix, nous souhaitons, avec 
notre initiative, sortir d’un statu quo qui est en fait une 
regression,- une regression qui fragilise chaque jour 
davantage la solution des deux Etats et qui menace de 
conduire a un embrasement sur le terrain. La France 
avancera dans son initiative avec methode afin de 
reunir dans un premier temps les membres du Groupe 
international de soutien pour la Syrie puis le moment 
venu, les parties, dans le cadre d’une conference 
internationale. Et si on peut douter que les conditions 
soient reunies aujourd’hui pour une action positive du 
Conseil de securite, nous demeurons determines a ce 
que ce Conseil puisse jouer le role qui doit etre le sien le 
moment venu. 

Nous agirons en pleine transparence et en etroite 
concertation avec toutes les parties concernees. Notre 
demarche se veut constructive et collective pour sortir 
ensemble, par le haut, de la situation deletere que nous 
connaissons. Nous veillerons a prendre appui sur les 
efforts engages par les differents partenaires, notamment 
le Quatuor, dont la declaration du 12 fevrier va dans 
le sens de nos efforts. La nomination d’un Envoye 
special de haut niveau en la personne de M. Pierre 
Vimont, notre ancien Ambassadeur aux Etats-Unis et 
ancien Secretaire general du Service europeen pour 
Faction exterieure, va nous permettre des a present de 
lancer des consultations approfondies. Je vous tiendrai 
naturellement regulierement informes de nos avancees. 

Le dossier libyen a egalement connu des 
developpements importants en fevrier, avec des etapes 
franchies vers la mise en place d’un gouvernement 
d’unite nationale. Les membres du Conseil presidentiel 
sont parvenus a s’entendre, le 15 fevrier, pour proposer 
une seconde liste de gouvernement en format resserre. 
La France, avec d’autres partenaires, a salue cette 
annonce. Alors qu’une major it e de parlementaires de 
la Chambre des representants a signe une declaration 
approuvant ce gouvernement, le moment actuel est 
decisif. L’endossement de cette liste et la mise en place 
definitive du Gouvernement d’unite nationale sont 
essentiels pour repondre aux crises humanitaire et 
economique particulierement preoccupantes, et pour 
faire face a la menace de Daech. Nous avons apporte 
tout notre soutien au Representant special du Secretaire 
general des Nations Unies, M. Martin Kobler, dans ses 
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efforts. Nous continuerons d’appuyer pleinement le 
processus politique afin que le Gouvernement d’unite 
nationale puisse etre mis en place au plus vite. Les 
consultations du Conseil de securite qui auront lieu 
le 2 mars devraient permettre de reaffirmer notre soutien 
collectif a la mediation onusienne et au processus 
en cours. 

Enfin, la seance d’information prevue lundi 
au Conseil autour de la presidence allemande de 
l’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe sera notamment l’occasion de rappeler le role 
central joue par cette organisation dans la resolution 
de la crise en Ukraine, ainsi que la necessite d’une 
pleine application des accords de Minsk, dont la France 
rappelle regulierement qu’ils constituent le seul cadre 
possible pour un reglement negocie. 

Je conclus en remerciant a nouveau la presidence 
venezuelienne et en souhaitant bonne chance a l’Angola, 
qui prend la releve dans quelques jours. 

M. Yoshikawa (Japon) (parle en espagnol) : Je 
tiens tout d’abord a vous remercier et a vous feliciter, 
Monsieur le President, ainsi que la delegation de la 
Republique bolivarienne du Venezuela des efforts 
deployes par la presidence au cours du present mois. Je 
tiens egalement a vous remercier. Monsieur le President, 
de votre rapport detaille sur les activites du Conseil de 
securite durant le mois de fevrier. 

(/ ’orateur poursuit en anglais ) 

Parmi les nombreuses questions difficiles sur 
lesquelles s’est penche le Conseil durant le mois de 
fevrier, il y en a trois que je voudrais mettre en exergue. 
Ces trois questions englobent deux crises importantes 
a propos desquelles le Conseil va prendre des decisions 
importantes aujourd’hui, et je l’espere demain. La 
premiere concerne l’essai nucleaire et le lancement d’un 
missile balistique effectues par la Republique populaire 
democratique de Coree. La deuxieme porte sur la Syrie, 
et la troisieme question que je souhaite aborder est 
celle des methodes de travail du Conseil, sur laquelle le 
President a donne de nombreux details. 

Preincrement, le 6 fevrier, la Republique 
populaire democratique de Coree a lance un missile 
balistique. Apres l’essai nucleaire de janvier, ce 
lancement constitue une nouvelle violation manifeste et 
flagrante par la Republique populaire democratique de 
Coree des resolutions pertinentes du Conseil de securite. 
Ce ne sont pas simplement des violations des resolutions 
du Conseil, mais egalement des atteintes inacceptables a 


la Charte des Nations Unies. Le developpement conjugue 
de missiles nucleaires et balistiques par la Republique 
populaire democratique de Coree constitue une menace 
reelle a la securite nationale du Japon. D’autre part, il 
compromet gravement la paix et la stabilite dans la region 
et au-dela. Hier, un projet de resolution a ete presente 
par les Etats-Unis. Ce projet de resolution est detaille et 
ferme. Je tiens a remercier l’Ambassadrice Power et son 
equipe d’avoir pris la tete de cette initiative. Je remercie 
egalement la Chine de ses efforts. Il est maintenant 
crucial que tous les membres du Conseil s’unissent 
pour adopter un projet de resolution dans les plus brefs 
delais - demain, pour etre plus precis - afin d’envoyer un 
message clair a la Republique populaire democratique 
de Coree. L’adoption d’un nouveau projet de resolution 
n’est pas l’aboutissement d’un processus, mais le debut. 
Les resolutions ne sont efficaces que lorsqu’elles sont 
appliquees pleinement. La mise en oeuvre est done 
cruciale pour faire evoluer la politique de la Republique 
populaire democratique de Coree en ce qui concerne ses 
programmes de developpement de missiles nucleaires et 
balistiques, et de l’amener a participer a un dialogue. 
Je saisis cette occasion pour souligner qu’il importe 
que nous tous honorions pleinement les obligations qui 
nous incombent en vertu des resolutions pertinentes, 
notamment le projet de resolution qui va etre adopte tres 
prochainement. 

La deuxieme question est celle de la Syrie. C’est 
avec le plus grand regret que je me dois de souligner que 
cinq longues annees se sont ecoulees depuis l’apparition 
de la crise en Syrie. Selon le Bureau de la coordination 
des affaires humanitaires, plus d’un quart de million 
de Syriens ont ete tues, et ils sont 4,6 millions a avoir 
fui leur pays durant cette periode. Il est clair qu’il sera 
impossible de remedier a la situation desesperee des 
Syriens en l’absence d’un reglement politique global. Je 
reitere l’importance que revet la pleine mise en oeuvre 
de la resolution 2254 (2015), adoptee a l’unanimite 
le 18 decembre 2015. Le Conseil devrait adopter 
aujourd’hui un nouveau projet de resolution approuvant 
la recente declaration conjointe des Etats-Unis et de la 
Federation de Russie relative a la cessation des hostilites 
en Syrie. La mise en oeuvre de ce nouveau projet de 
resolution constituera une nouvelle obligation pour 
nous tous. 

Troisiemement, je souhaite parler des methodes de 
travail. En ma qualite de President du Groupe de travail 
informel sur la documentation et les autres questions 
de procedure, j’ai le plaisir d’annoncer que notre 
premiere reunion se deroulera le 7 mars. Je suis heureux 
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de pouvoir m’appuyer sur les progres considerables 
deja accomplis dans ce domaine, notamment grace au 
travail effectue par l’Angola a la tete du Groupe de 
travail, aux declarations presidentielles adoptees sous la 
presidence espagnole en octobre dernier et a la recente 
note du President publiee sous la cote S/2016/170 sous la 
presidence du Venezuela dans le courant du mois. 

Le Japon a egalement pris la tete du processus 
de redaction de la note du President S/2010/507 lors de 
son dernier mandat au Conseil. Je souhaite apporter 
une contribution concrete dans ce domaine durant ma 
presidence, sur la base des avancees importantes que je 
viens de mentionner. A cette fin, je compte sur l’etroite 
cooperation et l’appui des membres du Conseil de securite. 
Je continuerai egalement d’ecouter attentivement les 
autres Etats Membres de l’ONU. Dans ce contexte, les 
recentes deliberations tenues dans le cadre du processus 
de negociations intergouvernementales sur la reforme 
du Conseil de securite m’ont paru tres encourageantes. 
Un grand nombre de delegations ont exprime leur 
espoir sincere que le Groupe de travail informel 
continuera de promouvoir la transparence et renforcera 
sa cooperation avec l’Assemblee generate. II m’a paru 
tres encourageant d’entendre l’Ambassadeur Matthew 
Rycroft, du Royaume-Uni - qui a quitte la salle - dire 
que le Conseil de securite aurait beaucoup a gagner a 
ecouter les voix qui emanent de l’Assemblee generale. II 
n’a pas prononce la phrase souvent citee selon laquelle le 
Conseil de securite est maitre de son reglement. 

Avant de conclure mon propos, meme si je ne le 
vois pas dans la salle, je tiens a remercier sincerement 
M. Movses Abelian de son inestimable contribution en 
tant que Directeur de la Division des affaires du Conseil 
de securite, et je le felicite de sa promotion. J’espere 
qu’il lui sera fait part de mon appreciation. Mon seul 
regret est que Movses nous aura quittes lorsque j’aurai 
l’honneur de presider le Conseil durant le mois de juillet. 

Enfin, je vous reitere mes remerciements, 
Monsieur le President, ainsi qu’a toute l’equipe 
venezuelienne, pour vos efforts inlassables. II ne reste 
que trois jours. Je souhaite a l’Ambassadeur Ismael 
Caspar Martins - qui est lui aussi absent - et a la Mission 
de l’Angola plein succes en mars. 

M. Van Bohemen (Nouvelle-Zelande) (parle en 
anglais) : Je tiens a mon tour a feliciter le Venezuela 
pour un mois tres productif et bien charge. Je reviendrai 
sur ce point dans une minute. 


Je voudrais mentionner brievement les methodes 
de travail et certaines questions clefs que nous avons 
abordees dans le courant du mois. 

S’agissant en particulier des methodes de travail, 
j e tiens a remercier le Venezuela d’avoir pris l’initiative de 
convoquer le debat sur les methodes de travail des organes 
subsidiaires du Conseil de securite (voir S/PV.7620). 
C’est un des debats les plus interessants auxquels nous 
ayons participe dans cette salle. Je suis certain, et je 
sais de fait d’apres les retours que j’ai eus de la part 
d’autres membres de l’Assemblee generale, que ceux-ci 
ont egalement trouve cet exercice tres utile. Ce qui est 
clair d’apres ce debat et la note dont nous avons convenu 
(S/2016/170) est qu’il y a matiere a amelioration. Nous 
devons travailler plus intelligemment et nous employer 
a honorer nos responsabilites fondamentales. De son 
cote, la Nouvelle-Zelande continuera de s’employer a 
faire evoluer la maniere dont les organes subsidiaires 
operent. En mettant l’accent sur l’obtention de resultats 
plutot que sur l’adhesion a une procedure formaliste, 
nous renforcerions la pertinence de nos travaux. 

Nous souhaitons plus particulierement promouvoir 
deux initiatives. La premiere consiste a mettre en place 
un processus transparent et sans exclusive de nomination 
des presidents des organes subsidiaires. Et la seconde, 
qui me semble tout particulierement pertinente pour 
les travaux des deux Comites que je preside, est de 
renforcer la coordination entre les organes subsidiaires 
et l’ensemble du programme de travail du Conseil. A 
cet egard, je noterai que la menace que fait peser l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant est l’une des situations les 
plus dangereuses auxquelles nous ayons affaire dans le 
cadre de cet organe et il est tres important que l’examen 
de cette question par le Conseil soit eclaire par les travaux 
du Comite faisant suite aux resolutions 1267 (1999), 
1989 (2011) et 2253 (2015) concernant l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant (Daech), Al-Qaida et les personnes, 
groupes, entreprises et entites qui leur sont associes. 

En consequence, j’engagerai tous ceux qui 
prennent part a nos organes subsidiaires, qu’il s’agisse 
des experts ou des Ambassadeurs qui les president - et 
j’engage les autres representants a prendre part 
occasionnellement a nos seances de travail, en particulier 
les membres permanents qui n’ont pas le privilege de 
presider ces organes - a honorer l’esprit de la note 
arretee de concert dans nos travaux quotidiens. Nous 
n’avons pas besoin d’une refonte radicale du systeme 
pour garantir l’efficacite de notre travail, mais nous 
devons faire montre d’un peu de bon sens. 
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S’agissant, maintenant, du programme de travail 
de fevrier qui, d’autres Font deja fait observer, a ete un 
mois tres charge, comme l’illustre le veritable marathon 
de consultations d’hier au titre des questions diverses, 
nous sommes tout a fait partisans du recours a cette 
rubrique pour aborder des questions importantes. 
Toutefois, j’estime qu’il convient aun moment de prendre 
un instant pour se demander combien de questions nous 
pouvons reellement traiter au cours d’une meme reunion. 
Concernant, plus globalement, les methodes de travail, 
je voudrais rendre hommage a ce que Matthew Rycroft 
a dit dans sa declaration. J’abonde entierement dans 
son sens s’agissant de la maniere dont nous devons 
structurer nos travaux et dont nous pouvons ameliorer 
notre collaboration. 

Comme d’autres Font dit egalement, l’une des 
questions les plus importantes abordees ce mois-ci a 
fait l’objet du debat d’hier sur les sanctions contre la 
Republique populaire democratique de Coree. Cela fait 
deux mois que nous attendons un document a ce sujet. 
II faut reconnaitre que les methodes de travail qui ont 
permis d’aboutir a ce document ne correspondent pas 
a nos preferences habituelles, mais nous reconnaissons 
qu’il s’agit la d’une situation inhabituelle. Nous tenons 
a saluer les Etats-Unis et la Chine pour le travail tres 
important qu’ils ont effectue. II s’agit d’un projet de 
resolution tres important, different, qui envoie le message 
fort que nous voulons envoyer, et par consequent, nous 
sommes nous aussi de ceux qui souhaitent le voir adopter 
aussi rapidement que possible. 

Concernant la Syrie, nous pouvons etre 
heureux - peut-etre « soulages » serait-il plus 
indique - d’assister enfin a des progres encourageants. 
L’adoption de l’accord sur la cessation des hostilites 
nous donne desormais quelque espoir de voir un 
processus de paix veritable mis en place, et une paix 
veritable s’instaurer dans le pays. Dans l’intervalle, 
nous sommes soulages que Faeces humanitaire semble 
desormais un peu plus solidement etabli et nous esperons 
que les populations des zones assiegees n’auront plus 
l’impression d’etre les otages du combat politique qui se 
deroule dans leur pays. 

Nous voulons egalement remercier les membres 
du Conseil de l’appui solide qu’ils ont accorde a notre 
proposition tendant a ce que le Conseil elabore un texte 
sur la situation humanitaire au Yemen. Nous pensons 
que cette situation necessite d’etre etudiee le mois 
prochain et nous nous rejouissons de collaborer avec 
d’autres membres du Conseil sur cette idee. 


Enfin, je voudrais simplement me feliciter du 
fait que nous avons reussi a convenir de nous rendre en 
Afrique de l’Ouest, en particulier en Guinee-Bissau. 
Nous sommes de ceux qui, depuis quelques mois, 
faisaient valoir qu’il importe que le Conseil montre la 
solidite de son engagement aux cotes de ce pays. 

Pour terminer, je tiens a vous feliciter, Rafael, 
ainsi que votre equipe, car, non seulement vous avez 
ete extremement occupe ce mois, mais vous vous etes 
montre des plus attentionnes en etant avec nous aux 
petits soins tout au long des travaux difficiles auxquels 
nous avons tous participe. Vous avez conduit nos travaux 
avec autant de dignite que de professionnalisme et je 
vous en remercie. Je presente tous mes vceux de reussite 
a l’Angola pour le mois prochain. 

M. Ibrahim (Malaisie) (parle en anglais ) : 
Je tiens tout d’abord a feliciter au plus haut point le 
Venezuela d’avoir organise cette seance recapitulative. 
La Malaisie reste convaincue que ces seances sont un 
cadre important dans lequel les delegations peuvent 
officiellement faire part de leurs impressions et de leurs 
reflexions sur les travaux du Conseil de securite. 

Je me joins aux orateurs precedents pour vous 
feliciter, Monsieur le President, ainsi que la delegation 
venezuelienne tout entiere, d’avoir guide le Conseil 
au cours de ce qui s’est revele un mois de fevrier 
extremement intense et productif. Sous votre presidence, 
le Conseil a couvert une large gamme de problemes et 
de questions concernant la situation specifique de divers 
pays et regions, ainsi que des questions thematiques. La 
declaration de synthese que vous avez prononcee a bien 
illustre le doigte avec lequel vous avez dirige le Conseil 
dans l’examen de ces questions. 

Sur ce point, nous nous felicitons de l’initiative 
venezuelienne de la convocation du debat sur les 
methodes de travail du Conseil de securite (voir 
S/PV.7620), en particulier des comites des sanctions. 
Nous pensons que le document final adopte sous 
votre direction par le Conseil sous forme de note du 
Presidemt (S/2016/170) enonce d’importantes directives 
qui amelioreront l’efficience et l’efficacite des organes 
subsidiaires du Conseil. En outre, le debat public sur 
le respect des buts et principes enonces dans la Charte 
des Nations Unies (voir S/PV.7621) a donne au Conseil 
et au reste des Etats Membres une occasion majeure 
de faire le bilan de notre performance collective, en 
particulier en matiere de maintien de la paix et de la 
securite internationales. 
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Nous sommes egalement heureux d’avoir pris part 
au debat public consacre mardi dernier a l’examen du 
dispositif de consolidation de la paix (voir S/PV.7629). 
Nous restons convaincus que la force du dispositif tient 
profondement a la Commission de consolidation de la 
paix, et a son role de sensibilisation et de mobilisation, 
ainsi qu’a sa capacite eprouvee d’agir relativement 
vite et en souplesse. Ce sont la des caracteristiques 
importantes qu’il convient de conserver et de renforcer 
dans le document final de l’examen. 

J’apprecie egalement a leur juste valeur les efforts 
que vous avez deployes, Monsieur le President, pour 
organiser des discussions officieuses consacrees a la 
selection du prochain Secretaire general. A cet egard, 
je prends note avec satisfaction du fait que le President 
de l’Assemblee generate a d’ores et deja pris l’initiative 
en organisant des la mi-avril l’audition des aspirants a la 
candidature. Nous pensons que le Conseil doit appuyer 
ces initiatives et contribuer a rendre le processus plus 
transparent et ouvert a tous. 

Le Conseil et l’ensemble des Etats Membres 
restent saisis de nombreux defis et menaces a la paix 
et a la securite internationales. Tout au long du mois 
ecoule, nous avons examine les travaux d’un certain 
nombre d’organes subsidiaires, a savoir le Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1718 (2006) 
concernant la Republique populaire democratique de 
Coree, le Comite du Conseil de securite faisant suite aux 
resolutions 751 (1992) et 1907 (2009) sur la Somalie et 
l’Erythree, le Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1591 (2005) concernant le Soudan, le Comite 
du Conseil de securite cree par la resolution 2206 (2015) 
concernant le Soudan du Sud et le Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 2140 (2014). 

Ma delegation se felicite de l’adoption de la 
resolution 2266 (2016) sur les sanctions imposees au 
Yemen. Nous reaffirmons notre plein appui a l’Envoye 
special du Secretaire general pour le Yemen, M. Ismail 
Ould Cheikh Ahmed, et a ses efforts. Nous exhortons 
aussi les parties au conflit a mettre leurs divergences 
de cote pour convenir d’un nouveau cessez-le-feu. 
Un conflit prolonge ne fera qu’aggraver une situation 
humanitaire deja catastrophique, or les consequences du 
vide politique et securitaire ont deja ete exploitees par 
les groupes terroristes. 

Outre nos debat mensuels sur la situation 
en Palestine, le Conseil a beneficie de debats 
supplementaires, en particular sur les questions de la 
protection internationale du peuple palestinien et de la 


situation des enfants dans les territoires palestiniens 
occupes. A cet egard, ma delegation accueille 
favorablement et appuie l’initiative franqaise visant a 
relancer le processus au Moyen-Orient. Nous pensons 
qu’une initiative de ce type, en vue de contribuer au 
reglement pacifique du conflit palestino-israelien, s’est 
deja trop fait attendre. 

Cet apres-midi, nous continuerons a ceuvrer sur la 
situation en Syrie. Ma delegation espere ardemment que, 
cette fois-ci, la cessation des hostilites sera respectee 
par toutes les parties au conflit, et qu’elle permettra 
d’observer un repit digne de ce nom. Nous appelons de 
nouveau toutes les parties a participer, dans un esprit 
constructif, au dialogue et aux consultations menes 
sous l’egide des Nations Unies, afin d’aboutir a un 
resultat positif, en particulier pour les civils syriens, les 
femmes et les enfants, qui sont les premieres victimes 
de ces hostilites. 

Le mois dernier, le Conseil s’est rendu en visite au 
Burundi, et il y a quelques jours, le Secretaire general 
se trouvait dans le pays. Depuis hier, une delegation 
de haut niveau de l’Union africaine composee de cinq 
membres est en consultations avec le Gouvernement 
et d’autres partenaires et parties prenantes dans le 
pays. Compte tenu de cette attention constante, et des 
propositions de dialogue et d’appui emanant d’un large 
eventail d’acteurs internationaux, nous exhortons toutes 
les parties prenantes au Burundi a saisir l’occasion 
pour engager des echanges constructifs avec tous leurs 
partenaires, dans le but de mettre en place les conditions 
necessaires a l’ouverture du dialogue et au retour de la 
paix, de la securite et de la stability. 

Tres brievement, concernant la Guinee-Bissau, la 
Malaisie est satisfaite de voir que le mandat du Bureau 
integre des Nations Unies pour la consolidation de la 
paix en Guinee-Bissau a ete proroge. Nous appuyons 
pleinement le role et la fonction que remplit cette mission 
pour aider le pays a maintenir le cap vers la reconciliation 
nationale, le renforcement de sa gouvernance, et la 
securite et la stability retrouvees. 

Avant de terminer, je voudrais faire observer 
que le Conseil a encore un certain nombre de questions 
importantes a examiner et de decisions a prendre avant 
de clore le chapitre pour ce mois-ci. A cet egard, je 
saisis cette occasion pour souligner combien il est vital 
que le Conseil fasse front commun dans la recherche 
d’une solution au sort des victimes de conflits, au 
terrorisme ainsi qu’a d’autres obstacles a la paix et a la 
securite internationales a travers le monde. A ce titre, 
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nous devons puiser dans nos reserves de bonne volonte 
et faire preuve de souplesse et d’un esprit constructif 
afin que le Conseil dans son ensemble puisse continuer 
de s’acquitter efficacement de la responsabilite qui 
lui incombe en matiere de maintien de la paix et de la 
securite internationales. Pour notre part, nous restons 
determines a jouer notre role. 

Enfin, j’adresse a l’Ambassadeur de l’Angola, 
M. Caspar Martins, ainsi qu’a son equipe, tous mes 
vceux de succes pour leur presidence au mois de mars 
que nous attendons avec interet. 

M. Yelchenko (Ukraine) {parle en anglais) : Je 
voudrais vous remercier. Monsieur le President, ainsi que 
toute l’equipe de la delegation venezuelienne de Pardeur, 
du grand professionnalisme et de l’efficacite dont vous 
avez fait preuve dans la conduite des travaux en fevrier. 
Bien que nous soyons reunis aujourd’hui pour faire une 
synthese officielle de nos travaux ce mois-ci, plusieurs 
questions importantes et delicates requierent encore 
notre attention dans les heures et les jours qui restent, 
notamment une qui revet une importance particuliere 
pour mon pays, a savoir l’expose qui sera fait lundi par le 
President en exercice de l’Organisation pour la securite 
et la cooperation en Europe. Nous saluons l’approche 
que vous avez adoptee, Monsieur le President, consistant 
a tenir compte des demandes presentees par toutes les 
delegations et a faire de votre mieux pour essayer d’y 
repondre sans prejuges ni discrimination. 

Au cours des dernieres semaines, le Conseil a du 
aborder un grand nombre de questions, mais nos resultats 
ont ete mitiges. Je citerai parmi les points saillants le 
debat sur les methodes de travail du Conseil de securite 
(voir S/PV.7620). II a ete encourageant de voir une forte 
convergence des points de vue et un accord general sur 
les domaines dans lesquels le Conseil peut apporter 
des ameliorations concretes aux travaux de ses organes 
subsidiaires. A cet egard, la publication d’une note du 
President sur les travaux des organes subsidiaires du 
Conseil (S/2016/170) constitue une evolution positive et, 
meme s’il est modeste, c’est sans nul doute un pas dans 
la bonne direction. C’est pourquoi nous attendons avec 
interet la premiere reunion, le mois prochain, du Groupe 
de travail informel sur la documentation et les autres 
questions de procedure et sommes prets a travailler en 
etroite collaboration avec tous les membres du Conseil 
pour continuer d’ameliorer nos methodes de travail. 

Le debat public sur le respect des buts et 
principes enonces dans la Charte des Nations Unies 
dans le contexte du maintien de la paix et de la securite 


internationales (voir S/PV.7621) a ete fort utile. La 
diversite des opinions et des approches sur la question 
a demontre le bien-fonde des dispositions de la Charte. 
Toutefois, s’il est une chose qui est clairement ressortie 
de la discussion, c’est que toute violation d’un principe 
enonce dans la Charte des Nations Unies porte atteinte 
aux fondements memes de l’Organisation et nuit a sa 
legitimite aux yeux du monde. De dangereux precedents, 
crees par des dirigeants sans scrupules et sans repere 
moral, preoccupes par des visions de grandeur 
personnelle et aveugles par des ambitions imperialistes, 
pourraient amener certains a penser qu’il peut etre 
payant d’enfreindre les regies ici et la, d’interpreter 
la Charte a sa guise et de mentir systematiquement, 
effrontement et sans sourciller. L’absence de mesure 
concrete de la part de l’ONU pour punir les auteurs de 
violations, redresser les torts et retablir le respect des 
buts et principes enonces dans la Charte ne signale que 
trop clairement aux Etats Membres que la force prime 
le droit. 

Est-ce la le monde que nos dirigeants ont voulu 
batir il y a 70 ans? Est-ce la le monde que nous voulons 
creer a present? Notre reponse est un non categorique. 
Ce dont nous avons besoin, c’est d’une ONU capable de 
repondre efficacement et rapidement aux violations de 
la Charte et aux autres defis qui se posent aujourd’hui. 

Ce qui m’amene a la seconde partie de ma 
declaration. Le Conseil de securite a une responsabilite 
particuliere de veiller a ce que les buts et principes 
consacres par la Charte des Nations Unies soient 
defendus et respectes. Les violations de la Charte 
aboutissent souvent a des conflits armes qui tuent, 
mutilent et deplacent un tres grand nombre de personnes. 
Lorsque cela se produit, cela signifie que le Conseil ne 
s’est pas acquitte de sa responsabilite principale qui est 
le maintien de la paix et de la securite internationales. 
Pour que le Conseil soit efficace, il doit etre uni, ce 
qui n’est pas le cas actuellement. Cette absence d’unite 
n’est nulle part aussi prononcee et manifeste que dans 
le contexte du conflit syrien. Malgre les nombreuses 
discussions sur la question syrienne au Conseil, tres peu 
de mesures ont ete prises dans la pratique pour alleger 
les souffrances du peuple syrien, mettre fin a ce conflit 
sanglant et concentrer les energies et les ressources sur 
la lutte contre la menace que represente l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant, qui est en train de se propager a 
d’autres pays de la region. Une lueur d’espoir pour le 
peuple syrien est recemment apparue. Nous esperons 
sincerement que le Conseil ne laissera pas passer cette 
precieuse occasion. 
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Je faillirais a mon devoir si je ne mentionnais pas 
la question des sanctions a l’encontre de la Republique 
populaire democratique de Coree. Apres l’essai nucleaire 
realise en janvier, nous avons fermement condamne les 
agissements de Pyongyang, qui menacent la paix et la 
securite internationales. Suite au tir de missile effectue 
en fevrier, nous avons reitere notre position, a savoir que 
le Conseil doit reagir energiquement face a ces violations 
flagrantes de nombreuses resolutions du Conseil de 
securite. S’il est regrettable qu’il ait fallu attendre si 
longtemps pour que le Conseil soit saisi d’un projet de 
resolution, nous sommes neanmoins satisfaits de son 
caractere exhaustif et tenons a remercier les Etats-Unis 
et la Chine des efforts qu’ils ont deployes pour rediger 
le texte. Nous considerons que l’adoption prochaine du 
projet de resolution constitue une mesure importante 
de la part de la communaute internationale pour aider 
a renforcer le regime mondial de non-proliferation. 
Nous sommes realistes et ne nous attendons pas a ce 
que Pyongyang change de comportement du jour au 
lendemain, mais notre espoir est qu’a long terme, la 
peninsule coreenne cesse d’etre Pun des points chauds de 
la planete pour devenir une region de paix et de stabilite. 

Bien qu’aujourd’hui, nous debattions de ce qui a 
ete accompli au cours du mois ecoule, je suggere que nous 
nous tournions vers l’avenir pour examiner une question 
du plus haut interet et de la plus grande importance pour 
l’ensemble des Membres de l’ONU, a savoir l’election 
du prochain Secretaire general. En fevrier, il y a eu des 
echanges fructueux entre les membres du Conseil sur 
le processus de selection. Etant donne qu’a ce jour, sept 
candidats ont ete officiellement designes et que plusieurs 
autres sont susceptibles d’etre proposes, je pense qu’il 
est tres important que le Conseil commence d’ores et 
deja a tenir des discussions preliminaires sur la question 
au lieu d’attendre jusqu’au mois de juillet. Selon nous, il 
serait judicieux que le Conseil se reunisse au moins une 
fois par mois sur ce sujet dans le cadre de consultations 
au titre des « Questions diverses », peut-etre vers la fin 
de chaque mois. 

Pour terminer. Monsieur le President, je voudrais 
vous souhaiter plein succes durant les quelques jours qui 
vous restent dans l’exercice de vos fonctions et assurer 
la future presidence angolaise de notre plein appui. 

M. Zhao Yong (Chine) (parle en chinois ) : La 
Chine tient a vous remercier, Monsieur le President, 
d’avoir convoque la seance d’aujourd’hui. Le Conseil a 
ete tres actif tout au long du mois et la Chine apprecie a 
sa juste valeur l’efficacite avec laquelle le Venezuela a 


preside nos travaux. Je voudrais mettre l’accent sur trois 
questions liees aux travaux du Conseil ce mois-ci. 

Premierement, concernant le Moyen-Orient, 
les pourparlers de paix israelo-palestiniens sont 
actuellement dans l’impasse, les conditions de securite 
se deteriorent et la situation humanitaire dans le 
territoire palestinien occupe est grave. La Chine est 
vivement preoccupee par cet etat de fait. La preservation 
des droits nationaux legitimes du peuple palestinien 
releve de la responsabilite collective de la communaute 
internationale, qui doit prendre des mesures plus 
energiques pour relancer les pourparlers de paix israelo- 
palestiniens, pousser la Palestine et Israel a retourner 
a la table des negociations le plus rapidement possible 
et, dans l’intervalle, renforcer la cooperation avec la 
Palestine et l’assistance economique qu’elle lui apporte 
afin d’ameliorer la situation humanitaire. Le Conseil 
doit repondre positivement aux aspirations legitimes de 
la Palestine et des Etats arabes et etudier avec soin la 
question de l’octroi d’une protection internationale aux 
Palestiniens, afin de jouer un plus grand role dans la 
promotion des pourparlers de paix. La Chine se felicite 
de toute initiative de nature a ameliorer la situation et a 
favoriser la reprise des negociations de paix. 

Deuxiemement, s’agissant de la Syrie, des 
progres importants ont recemment ete faits pour assurer 
l’acheminement de l’aide humanitaire et promouvoir la 
cessation des hostilites. D’importantes decisions ont ete 
prises a la reunion ministerielle du Groupe international 
de soutien pour la Syrie, qui s’est tenue a Munich, au 
sujet de l’expansion de l’aide humanitaire et de la 
cessation des hostilites. La Federation de Russie et les 
Etats-Unis sont parvenus a un accord sur la cessation 
des hostilites, ce dont la Chine se felicite. Nous lanqons 
un appel a la communaute internationale et aux pays de 
la region pour qu’ils continuent d’appuyer les efforts 
de mediation deployes par l’Envoye special, M. De 
Mistura, et ceuvrent de concert pour amener toutes les 
parties en Syrie a accepter et appliquer l’accord dans les 
plus brefs delais en vue d’une cessation des hostilites 
et d’une reprise des pourparlers de paix a Geneve, et 
ce, afin de creer les conditions propices a un reglement 
rapide et approprie de la question syrienne. 

Troisiemement, en ce qui concerne le Soudan du 
Sud, des progres importants ont recemment ete accomplis 
dans l’application de l’accord sur le reglement du conflit 
dans ce pays. Le Gouvernement sud-soudanais a declare 
qu’il allait former un gouvernement d’unite nationale 
durant la premiere semaine de mars. La Chine salue les 
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efforts de mediation de l’Autorite intergouvernementale 
pour le developpement (IGAD). 

Le Soudan du Sud vient de commencer sa 
reconstruction pacifique, et le chemin sera long et 
difficile. II a done besoin d’un appui vigoureux de la part 
de la communaute internationale. La Chine espere que le 
Conseil et l’ensemble de la communaute internationale 
continueront d’apporter un appui a 1’IGAD. Dans 
l’intervalle, nous encourageons vivement toutes les 
parties au Soudan du Sud a faire des compromis et a 
deployer des efforts pour la formation rapide d’un 
gouvernement de transition afin de retablir la paix, 
la stabilite et le developpement dans le pays dans les 
meilleurs delais. La Chine continuera de jouer un role 
constructif dans le reglement politique de la question du 
Soudan du Sud. 

Enfin, et surtout, je souhaite plein succes a la 
delegation angolaise dans le cadre de sa presidence du 
Conseil de securite, en mars. 

M. Pressman (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Le Conseil s’attaque a divers problemes, et 
nous avons du mal a nous mettre d’accord et a degager 
un consensus sur le reglement d’un grand nombre d’entre 
eux. Neanmoins, s’agissant d’un de ces problemes, la 
volonte du Conseil de securite et, de fait, des Membres 
de l’ONU, ne saurait etre plus claire : la Coree du 
Nord. Ces dernieres semaines, les actes dangereux 
de la Coree du Nord et son mepris des precedentes 
resolutions du Conseil appellent des mesures fermes de 
la part de l’organe auquel la Charte des Nations a confie 
la responsabilite de maintenir la paix et la securite 
internationales. 

Soyons clairs : les essais nucleaires et les tirs de 
missiles effectues par la Coree du Nord sont souvent 
decrits comme des « actes de provocation ». Cet 
euphemisme ne rend cependant pas compte de ce que 
fait le regime nord-coreen. II ne se contente pas de 
provoquer, d’agir au mepris des exigences du Conseil 
de securite et du monde d’ailleurs. Non, a chaque fois 
qu’elle effectue un essai ou un tir, la Coree du Nord 
developpe a un rythme constant et de maniere concrete 
ses capacites operationnelles de mise au point et de 
deployment d’armes nucleaires. Avec chaque essai, 
chaque pretendu acte de provocation, la Coree du Nord 
renforce ses capacites de mettre en peril tous les pays 
du monde. A chaque acte de defi, nous devons renforcer 
notre determination collective a y mettre fin. 


Nous ne pouvons tolerer ces actes d’un regime 
qui, de maniere grotesque, generalisee et systematique, 
bafoue le droit international en portant atteinte aux 
droits de son peuple et, avec une precision et un mepris 
semblables, fait fi de la volonte du Conseil en mettant 
au point les armes les plus dangereuses connues de 
l’humanite. C’est pourquoi, hier, apres avoir collabore 
et consulte longuement et de maniere productive des 
partenaires, les Etats-Unis ont depose un projet de 
resolution en replique aux recents essai nucleaire et tir de 
missiles balistiques effectues par la Coree du Nord. S’il 
est adopte, ce projet de resolution representerait le plus 
solide ensemble de sanctions imposees par le Conseil de 
securite depuis tres longtemps. Ces sanctions enverraient 
au regime de la Republique populaire democratique de 
Coree un message qui ne laisse subsister aucun doute : 
« le monde n’acceptera pas vos activites de proliferation, 
vos actes auront des consequences, et nous ceuvrerons 
sans relache pour mettre un terme a votre programme 
nucleaire. » 

Ces sanctions ne sont pas punitives. Elies sont 
pragmatiques et appuieront nos efforts collectifs visant 
a entraver le programme de la Republique populaire 
democratique de Coree en faisant en sorte qu’il soit plus 
difficile pour ce pays de lever les fonds, d’importer les 
technologies et d’acquerir le savoir-faire necessaires 
au developpement de ses programmes nucleaires et de 
missiles balistiques illicites. Tant que la Coree du Nord 
continuera de porter atteinte a la securite internationale 
par sa recherche dangereuse d’armes nucleaires, nous 
devons travailler ensemble pour contrarier ses capacites 
de mettre en peril notre securite commune et lui 
demander de rendre compte de ses actes. 

En Syrie, les efforts se sont intensifies pour 
garantir un acces humanitaire libre tout en mettant en 
place la cessation des hostilites qui conduira a la reprise 
de pourparlers politiques. Le Groupe international de 
soutien pour la Syrie et les parties syriennes travaillent 
ensemble en vue d’une cessation des hostilites qui devrait 
entrer en vigueur ce soil' a minuit heure de Damas, 
ce qui offre une possibilite de mettre fin a la terrible 
violence et d’apaiser les souffrances du peuple syrien. 
Nous nous attendons a ce que la cessation effective 
des hostilites mette fin aux bombardements aeriens et 
aux offensives terrestres menees par le regime, qui ont 
coute la vie a tant de personnes et entraine ces derniers 
jours le deplacement de plus de 70 000 personnes aux 
alentours d’Alep. 
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En attendant, nous accueillons avec satisfaction 
les recents progres accomplis concernant Faeces 
humanitaire a un petit nombre de zones assiegees, mais 
ce n’est qu’un debut. Meme si nous saluons le travail 
realise par l’equipe speciale charge des questions 
humanitaires du Groupe international de soutien pour 
la Syrie, il ne s’agit que de la premiere etape vers un 
acces humanitaire total, durable et sans entrave, dans 
tout le pays. Nous ne nous satisferons pas de livraisons 
ponctuelles a un petit nombre de zones qui auraient du 
beneficier d’une assistance sans entrave des le debut, 
qui a ete totalement refusee et, dans certains cas, depuis 
des annees. 

Au cours des 10 derniers jours, des convois ont 
apporte de l’aide a moins de 100 000 personnes, soit 
moins d’un quart du nombre de personnes vivant dans 
les zones assiegees en Syrie. Des millions de personnes 
ont encore besoin d’une aide d’urgence. Le regime syrien 
et toutes les autres parties doivent lever absolument tous 
les obstacles a la fourniture de l’aide. En fin de compte, 
le seul moyen de mettre un terme au conflit syrien passe 
par un processus politique aboutissant a une transition 
politique conformement au Communique de Geneve 
(S/2012/522, annexe). 

La crise au Soudan du Sud se poursuit. Une 
impulsion fait cruellement defaut de la part des parties 
adverses. Nous avons entendu un ensemble complet 
d’exposes sur le Soudan du Sud vendredi dernier et hier. 
L’expose presente par le President de la Commission 
mixte de suivi et devaluation, M. Festus Mogae, 
etait particulierement important. La Commission est 
essentielle pour la realisation de progres au Soudan du 
Sud, et nous esperons que nous continuerons d’entendre 
des comptes rendus reguliers de la situation de la part 
du President de la Commission pour appuyer comme il 
se doit son travail de supervision de la mise en oeuvre de 
l’accord de paix. 

Nous restons preoccupes par les atteintes aux 
droits de 1’homme au Soudan du Sud, et l’expose du 
Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de 
1’homme (HCDH) a decrit une strategie de terre brulee, 
une strategie qui se manifeste par le fait que des civils 
sont deliberement brules vifs chez eux. Comme l’ONU 
l’a presente en detail dans un recent rapport sur l’Etat de 
l’Unite, nous voyons maintenant des strategies de survie 
dans les foyers les plus durement touches par l’insecurite 
alimentaire, y compris le fait que des experts de la 
securite alimentaires observent la consommation de 
choses au Soudan du Sud qu’ils n’avaient jamais vu etre 


consommees auparavant, notamment la consommation 
de peau de chevre sechee reconstituee, c’est-a-dire que 
de la peau de chevre arrachee a des meubles est mangee, 
ou la consommation de la partie interieure de troncs de 
palmiers, ce qui veut dire que du bois est mange. 

Vu le caractere semble-t-il interminable et 
terrible des atteintes commises au Soudan du Sud, nous 
devons tous rester determines a appuyer l’application du 
principe de responsabilite pour les auteurs, y compris 
par les dispositifs presentes dans l’accord de paix, a 
savoir la creation d’un tribunal mixte credible. Les Sud- 
Soudanais meritent la securite et la paix, et ils meritent 
egalement la justice. 

Au Burundi, meme si nous nous felicitons des 
recentes annonces et informations relatives a la liberation 
de prisonniers, ces annonces doivent etre suivies d’actes. 
Un dialogue credible avec l’opposition, au-dehors du 
Burundi, doit reprendre maintenant. Malheureusement, 
le Gouvernement continue de reprimer la societe 
civile et l’opposition politique. Et, helas, des violations 
generalises des droits de 1’homme sont commises 
chaque jour. Le Conseil doit done forcement continuer 
d’envisager toutes les options pour veiller a ce qu’un 
processus politique credible soit en marche et que les 
civils soient en securite. 

La semaine derniere, six militants ont ete arretes 
en Republique democratique du Congo apres avoir 
demande au President Kabila de quitter le pouvoir. 
Mercredi, ils ont ete condamnes a deux ans de prison pour 
incitation. L’intimidation doit cesser et, dans les mois a 
venir, le Conseil de securite doit continuer de s’attacher 
a assurer des elections credibles en temps voulu. 

Enfin, nous nous felicitons que le Conseil ait 
examine la situation politique et la situation des droits 
de 1’homme en Birmanie dans le cadre de consultations 
hier apres-midi. Nous saluons en particulier le point 
de vue du HCDF1 et continuerons d’encourager de 
nouveaux echanges de haut niveau du Conseil avec le 
Haut-Commissariat dans le cadre de futures seances. 

Une periode postelectorale pacifique est decisive 
pour la stability et le maintien de la confiance de la 
population birmane dans le cadre de cette transition. 
Cependant, a l’evidence, des obstacles considerables 
continuent d’entraver la mise enplace d’un gouvernement 
pleinement democratique et civil. Bien que nous ayons 
observe plusieurs mesures clefs allant dans la bonne 
direction, nous demeurons preoccupes par les problemes 
importants en matiere de droits de 1’homme sur differents 
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fronts, y compris, mais pas seulement, le traitement des 
Rohingya. La situation dans l’Etat de Rakhine demeure 
sombre, et le Gouvernement doit prendre des mesures 
importantes, durables et strategiques pour lutter contre 
la haine et l’intolerance, et trouver une solution a 
cette crise. 

Je tiens enfin a vous remercier. Monsieur le 
President, ainsi que votre delegation, pour votre 
dynamisme durant le mois ecoule. Nos travaux du mois 
ne sont pas encore acheves. 

M. Rossclli (Uruguay) (parle en espagnol) : Au 
nom de ma delegation, je vous remercie tout d’abord, 
Monsieur le President, ainsi que l’ensemble de votre 
delegation, de votre excellent travail. Je dirai que votre 
presidence a ete dynamique et militante : dynamique car 
nous avons continue de travailler a un excellent rythme, 
mais aussi militante dans le sens ou elle a appele 
l’attention du Conseil de securite et de ses membres 
sur des questions qui, bien qu’elles nous concernent 

tous, revetent aussi une importance particuliere pour le 
Venezuela. 

Le Venezuela, en tant que President, a ete tout 
a fait dans son droit de nous amener a examiner ces 
questions, de la meme maniere que d’autres membres 
du Conseil ou ceux qui ont les memes droits utilisent 
le mecanisme des « Questions diverses » pour appeler 
notre attention sur diverses sujets qui les interessent 
parce qu’ils jugent pertinent de les examiner a ce stade. 

Je ne vais pas parler de toutes les questions 
que nous avons couvertes, etant donne, Monsieur le 
President, que votre expose detaille a couvert quasiment 

tout, et que mes collegues ont fait reference a la totalite 
des sujets. Ce que je voudrais faire ici, c’est me livrer a 
une reflexion sur les 57 jours que ma delegation a passes 
au Conseil, et rappeler certains themes qui ne sont peut- 
etre pas totalement nouveaux pour le Conseil, mais qui 
ont appele mon attention. Je voudrais souligner que nous 
avons eu un ordre du jour charge, rempli d’horreurs telles 
que les crises humanitaires au Moyen-Orient et dans la 
Corne de l’Afrique, qui sont vraiment deprimantes. C’est 
le lieu ici de souligner et de saluer le role que jouent les 
organismes humanitaires du systeme des Nations Unies 
et les nombreuses organisations non gouvernementales 
dont les travailleurs risquent leur vie sur le terrain. Nous 
avons vu les rapports indiquant, helas, que des dizaines 
de travailleurs humanitaires ont perdu la vie dans ces 
conflits. 


Dans le meme temps, je tiens a souligner le 
sacrifice des contingents deployes dans les nombreuses 
operations de maintien de la paix, qui ont aussi 
enregistre de nombreuses pertes en vies humaines en 
s’acquittant des missions confiees par le Conseil de 
securite. Et je suis done fier de pouvoir dire que nous 
avons sur le terrain un grand nombre de personnes qui 
non seulement portent le drapeau des Nations Unies, 
mais qui le defendent de leur vie. 

Je voudrais aussi souligner le role que jouent 
sur de nombreux terrains les Representants speciaux 
du Secretaire general. Dans nombre de crises ou ils 
sont actifs - et je ne vais pas citer de noms parce que 
je risque d’en oublier certains, ce qui serait injuste 
de ma part - nous observons leur perseverance, leur 
determination, leurs efforts, leur impartiality et leur 
objectivity. C’est la aussi quelque chose dont nous 
devons, a notre avis, nous feliciter. 11 s’agit d’un bilan 
tres positif a faire de ces 57 jours passes au Conseil de 
securite. 

Je voudrais peut-etre analyser aussi la faqon dont 
nous avons travaille au cours de ces 57 jours. Nous 
avons tenu plus de 75 reunions, soit plus d’une reunion 
par journee du calendrier, ce qui veut dire que nous 
avons tenu beaucoup de seances. Ceci dit, si Ton regarde 
les resultats, ils sont en effet beaucoup moins nombreux. 
Nous avons jusqu’a present six resolutions, dont cinq 
sont essentiellement des resolutions de prorogation, 
« roll over », comrne on dit en anglais. 11 y en a eu une sur 
la Colombie - et je m’en felicite, mais elle est exogene 
au Conseil; le merite en revient aux Colombiens qui 
ont fait un excellent travail, avec l’appui de Cuba, de la 
Norvege, du Chili et du Venezuela. Cette resolution est 
done le fruit d’une action menee en dehors du Conseil, 
et ce dernier a d’ailleurs tres bien fait de l’approuver et 
de l’adopter. 

Les autres resultats de faction du Conseil de 
securite auront ete les multiples declarations a la 
presse. J’en ai compte 21, dont huit ont ete publiees 
pour condamner des attentats terroristes, pour dire aux 
medias que nous sommes contre le terrorisme, que nous 
condamnons ces actes. 11 s’agit done d’une reaction 
automatique. 11 reste 13 declarations portant sur le 
fond. Le probleme done est que nous reagissons a des 
situations horribles sur le terrain par des declarations a 
la presse. 

D’un autre cote, il y eu des elements positifs. Je 
crois que c’est Gerald qui a dit que nous ne sommes peut- 
etre pas satisfaits, mais soulages s’agissant de la Syrie, 
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par exemple. Je dirais que les progres que nous avons 
observes s’agissant de la Syrie ont ete obtenus en dehors 
du Conseil, mais non pas des membres du Conseil qui 
continuent de jouer un role important, dont nous nous 
felicitons et que nous appuierons. Je crois que le Conseil 
securite doit appuyer toutes les actions susceptibles de 
contribuer a apaiser la situation sur le terrain et a la faire 
progresser. 

Le processus de negociation s’est deroule en 
dehors du Conseil de securite. C’est peut etre mieux 
ainsi. Mais pour moi, en tant que membre recent du 
Conseil, je tiens a signaler que je trouve cela interessant, 
le fait que des questions de cette importance soient 
traitees de faqon plus utile en dehors du Conseil. 

Je voudrais revenir a une chose que j’ai deja 
dite lors de notre seance de synthese, a savoir la 
distinction faite entre seances et consultations, entre 
seances plenieres et consultations. Cela me rappelle le 
titre d’un poeme du poete uruguayen Mario Benedetti 
« Demystifions la voie lactee ». C’est un tres beau 
poeme que je ne vais pas declamer ici. Mais l’idee 
de demystifier est tres importante. Faisons en sorte 
de demystifier les consultations. Franchement, en 
consultations, aucun membre du Conseil de securite n’a 
a mon sens dit quelque chose qu’il n’aurait pas pu dire ici 
dans la salle du Conseil, devant tous les membres. Nous 
pouvons le faire ici, puis aller dans la petite salle dire les 
choses qui ne peuvent etre dites qu’en cercle restreint. 
Mais la verite, c’est que tout ce que j’ai entendu la-bas 
aurait tres bien pu etre dit ici. En parlant d’ameliorer les 
methodes de travail du Conseil, je me demande si on ne 
devrait pas aussi ameliorer cette pratique qui releve de 
la culture du Conseil. 

Parlant du Conseil, je voudrais rendre hommage 
a la presidence, a laquelle il n’incombe pas, a elle seule, 
d’obtenir des resultats sur de nombreuses questions, 
comme par exemple la Syrie ou le Yemen. Cela ne 
depend pas d’elle. Mais la presidence venezuelienne a 
souleve la question des methodes de travail des organes 
subsidiaires, en particulier des comites de sanctions. 
Avec une idee bien precise, elle a fait une proposition et 
prepare une note du President. II s’agit d’un travail utile 
pour le Conseil, qui a ete bien mene par la presidence et 
il s’agit d’une realisation concrete et d’une contribution 
du Venezuela au fonctionnement du Conseil. 

Sur ce, Rafael, je voudrais t’exprimer a nouveau 
notre gratitude, ainsi que ta delegation. Je voudrais 
egalement souhaiter la bienvenue a nos chers collegues 
angolais, mardi, et leur souhaiter plein succes. 


M. Oyarzun Marchesi (Espagne) (parle en 
espagnol) : Merci beaucoup, Rafael. Tout d’abord, 
je voudrais te remercier, ainsi que ton equipe, pour 
l’excellente maniere avec laquelle vous avez preside 
les travaux du Conseil. Nous ne serions rien sans nos 
equipes. Je ne le sais que trop, et je voudrais saisir cette 
occasion pour souhaiter plein succes a la presidence 
angolaise. 

Je vais m’en tenir a deux points. Comme le dit 
toujours Elbio Rosseli, il est tres difficile de dire quelque 
chose de nouveau quand on intervient en dernier lieu. 
Je vais essayer de dire quelque chose de nouveau. Je 
voudrais d’abord evoquer une pratique a laquelle on a eu 
recours ce mois-ci, les « questions diverses ». D’apres nos 
calculs - en effet, mon equipe a travaille intensement -, 
tu as convoque 12 seances pour faire le point sur 
certaines questions; meme si tu dis en avoir convoque 14. 
A mon avis, la pratique d’organiser des seances au titre 
de « questions diverses » est necessaire et louable parce 
qu’en fin de compte, c’est en qa que consiste le travail du 
Conseil de securite. Le Conseil de securite ne peut pas 
se contenter de se reunir en fonction du calendrier etabli 
sur la base du systeme d’etablissement des rapports. 
Le Conseil doit se reunir quand il y a une situation qui 
exige son attention. Cependant, Monsieur le President, 
14 seances, c’est un peu trop a mon avis, malgre toute 
l’affection et toute la confiance que je vous porte. 
Monsieur le President, vous avez eu le grand merite de 
creer une nouvelle dynamique, une nouvelle doctrine, 
mais pour les presidences futures - l’Angola, la Chine, 
et ensuite l’Egypte - je voudrais dire qu’il convient de 
rechercher un equilibre entre la qualite et la quantite. 
C’est tres bien de convoquer des seances au titre de 
« questions diverses », mais nous devons les reserver 
aux veritables situations d’urgence. Avec le recul, on 
peut constater que par le passe, les seances au titre de 
« diverses questions » etaient exceptionnelles, mais ce 
mois-ci, elles sont devenues frequentes. Monsieur le 
President, c’est bien; vous avez cree une nouvelle ecole 
de pensee, mais j’appelle a la prudence. 

Deuxiemement, l’Espagne fait partie des grands 
defenseurs de la transparence. La transparence signifie 
que dans une certaine mesure, l’Assemblee generate 
peut etre informee de ce que nous faisons au Conseil 
de securite. Je suis tres fier de ce que mon equipe ait 
decide, durant notre presidence, de cloturer te mois 
par une seance recapitulative - qui a par la suite ete 
qualifiee de seance recapitulative de style Tolede - au 
cours de laquelle les membres du Conseil de securite et 


16-05218 


23/26 



S/PV.7633 


Mise en oeuvre des dispositions de la note du President du Conseil de securite parue sous la cote S/2010/507 26/02/2016 


les membres de l’Assemblee generate ont pu echanger 
des vues. 

Cela m’attriste de voir qu’il y a peu de gens qui 
suivent aujourd’hui notre s notre seance. Pourquoi cela 
m’attriste-t-il? Eh bien, tout simplement parce qu’ils ne 
peuvent pas s’adresser a nous; parce que nous sommes 
ici, dans cette magnifique salle, en train de parler de ce 
que nous faisons au sein du Conseil de securite et ils 
doivent se contenter d’ecouter et ne peuvent pas poser 
de questions. Pour les futures presidences, si elles sont 
d’accord, l’Espagne demande que - ici, je m’adresse a 
l’Angola, a la Chine, a l’Egypte et aux presidences qui 
suivront - les seances recapitulatives organisees a la 
fin de la presidence soient des seances de style Tolede. 
Autrement dit, que Ton permette aux membres de 
l’Assemblee generate de nous poser des questions. Je ne 
m’attarderai pas davantage sur ce point. 

J’ai trouve tres interessante l’intervention 
de l’Ambassadeur Rosseilli quand il a parte de la 
proliferation des reunions et de l’absence de resolutions. 
Je voudrais ajouter un autre point, qui me preoccupe 
davantage. C’est vrai que nous nous reunissons 
beaucoup et que nous produisons peu. Je voudrais le dire 
autrement. Je pense que nous parlons trop et que nous 
mettons en oeuvre trop peu. II y a trop de verbiage durant 
les seances du Conseil, il y a quelques resolutions, mais 
la ou nous echouons vraiment, c’est dans la mise en 
oeuvre des resolutions et des declarations du President. 

La deuxieme question que je voulais evoquer 
concerne les affaires humanitaires. Je pense que cela a 
ete l’une des grandes caracteristiques de la presidence 
venezuelienne, et je Pen felicite. Il y a eu des reunions 
interminables sur les affaires humanitaires en Syrie, au 
Yemen, au Soudan du Sud et ailleurs. En fin de compte, 
nous parlons de personnes qui sont dans le besoin. 
Je pense que les reunions du Conseil portant sur les 
questions humanitaires devraient permettre de faire 
trois choses : premierement, etablir des mecanismes 
d’alerte rapide; deuxiemement, faciliter la fourniture 
de l’aide humanitaire; troisiemement, et plus important, 
promouvoir le respect du droit international humanitaire. 

Pour terminer, je voudrais aborder deux questions 
tres specifiques, qui sont liees aux menaces a la paix et 
a la securite internationales. 

Premierement, en ce qui concerne la Republique 
populaire democratique de Coree, je souscris pleinement 
a l’intervention de l’Ambassadeur du Japon. Je considere 
qu’il est absolument necessaire que le Conseil de 


securite adopte une resolution qui permettrait de 
relever le niveau du regime des sanctions imposees a 
la Republique populaire democratique de Coree du 
point de vue qualitatif. Pourquoi? Premierement, les 
resolutions anterieures se sont revelees insuffisantes. 
Deuxiemement, - et ici, j’espere que les 15 membres du 
Conseil sont de mon avis -, car il faut projeter une image 
d’unite et s’exprimer d’une seule voix. Troisiemement, 
je pense qu’il est urgent de le faire parce que face a 
des menaces a la paix et la securite internationales, 
les membres du Conseil de securite ne peuvent pas se 
permettre d’agir tardivement. 

Quant a la Syrie, je serai tres bref parce queje suis 
convaincu que nous allons adopter une resolution cet 
apres-midi. Par consequent, je reserve mon intervention 
pour cet apres-midi, durant la seance qui se tiendra a 
partir de 15 heures. 

Le President (parle en espagnoT) : Je voudrais 
prendre la parole a nouveau a titre national. 

Cette seance a ete tres interessante a mon avis. Je 
voudrais tout d’abord preciser que nous avons convoque 
une seance publique de synthese selon la formule 
Tolede, lundi a 16 heures, et que vous etes invites. Nous 
en avons pris l’engagement lorsque nous avons assiste a 
la premiere seance de ce type organisee par l’Espagne, 
et nous y tenons. Comme les membres du Conseil le 
savent mieux que moi - parce qu’ils sont ici depuis 
plus longtemps que moi, en particulier les membres 
permanents, et ici, je m’adresse surtout au Royaume- 
Uni - cette seance est organisee parce qu’elle donne lieu 
a un document officiel. Tout ce que nous disons ici est 
enregistre. J’entends les transcripteurs qui sont en train 
de preparer les documents. C’est aussi un moyen pour le 
Conseil de rendre compte de son action. On ne peut pas 
regler en un mois le probleme lie au fait que le Conseil de 
securite est plus ou moins discredite ou a plus ou moins 
de legitimite au sein de l’ONU. Il y a quelques problemes 
que le Conseil de securite n’arrive pas a regler qui font 
que l’Assemblee considere le Conseil comme une entite 
aux decisions arretees d’avance. Quoi qu’il en soit, la 
premiere chose est que nous devons nous reunir lundi 
a 16 heures. Nous avons essaye d’inclure dans l’ordre du 
jour toutes les demandes qui ont ete faites. Le Ministre 
des affaires etrangeres de l’Allemagne sera ici lundi et 
dans l’apres-midi, durant la seance sur la question du 
Kosovo, le Ministre des affaires etrangeres de la Serbie 
et le representant du Kosovo seront la. Toutefois, apres 
cette seance, nous aurons une autre seance au cours 
de laquelle nous esperons que tous les membres de 
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l’Assemblee generate s’exprimeront sur cette question. 
J’invite done les ambassadeurs a se joindre a nous pour 
que nous puissions repondre a ces questions. 

Autre chose, c’est que lorsque nous avons vu 
le programme initial d’activites qui avaient deja ete 
prevues sur la base du programme d’etablissement des 
rapports, nous avons pense qu’il serait tres triste de nous 
contenter de mener des travaux a l’appui du Secretariat 
alors qu’il y a tant de problemes dans le monde. Le 
Secretariat fait un excellent travail, mais il y a egalement 
des dossiers d’actualite ou en souffrance. Done, pour 
nous, la seule faqon d’introduire ces questions etait de 
le faire au titre du point « diverses questions ». Nous 
ne nous n’attendions pas a ce que toutes les seances 
tenues au titre de « diverses questions » donnent lieu a 
une resolution parce que, comme tout le monde le sait, 
en particulier les cinq membres permanents, le Conseil 
de securite est devenu une caisse de resonance politique 
et il y a tout un processus qui permet, si possible, de 
degager un consensus sur une question. Nous avons 
pu le constater en ce qui concerne la Syrie. Je ne sais 
combien de resolutions ont ete adoptees ni combien de 
reunions ont ete organisees a propos de la Syrie. Nous 
esperons que, finalement, aujourd’hui, nous pourrons 
signer un cessez-le-feu, qui n’est que la premiere etape 
d’un processus. Nous avons egalement pu le constater 
s’agissant de l’Ukraine, parce que cela fait deja un an 
que nous siegeons au Conseil. Il y a en outre des themes 
recurrents qui suscitent beaucoup d’interet. Quand il 
s’agit de la question des essais nucleaires, nous nous 
reunissons le dimanche. 

Et c’est ainsi que cela doit se passer, meme si je 
parte pour notre compte et selon notre apprehension 
des choses, et je remercie beaucoup le representant de 
l’Uruguay de ce qu’il a dit a cet egard, sur l’activite et 
l’activisme, car comme Sud-Americains, il nous connait, 
nous nous connaissons bien. 

Nous ne pouvons, quant a nous, permettre que 
Ton ne parte pas du Sahara occidental, par exemple. 
Personne ne parte du Sahara occidental. Il n’y a pas 
moyen de parler de la derniere colonie d’Afrique, ainsi, 
dans une seance publique, en raison des blocages. Il est 
possible qu’a un moment donne reapparaisse un conflit, 
ou qu’un Front Polisario viole le cessez-le-feu, que 
nous repartions en guerre, et la nous examinerons cette 
question en urgence, mais il en va de meme de la question 
de Palestine. En ce qui nous concerne, en realite, nous 
n’esperons rien, parce que le Conseil de securite n’est pas 
capable de donner meme quelques elements a la presse en 


ce qui concerne la question palestinienne, rien que cela. 
Pourtant, les enfants continuent de mourir, la situation 
est de plus en plus compliquee et a tout moment, nous 
sommes sur le point de voir se declencher un conflit 
en Palestine. A ce moment-la, nous nous reunirons en 
urgence. Alors, viendront les reunions humanitaires. 

Et c’est ainsi que le Conseil de securite reagit 
plutot que de prevenir. C’est pour cela que la seule 
possibility que nous entrevoyons d’aborder les questions 
dont nous estimons que l’examen ne peut plus continuer 
d’etre differe reside dans la rubrique « Questions 
diverses ». De plus, nous avons pris cette decision durant 
notre presidence - dont je tiens a preciser qu’elle n’est 
pas terminee car, ainsi que l’a dit Davey, l’Ambassadeur 
Pressman, le travail n’est jamais acheve, car il doit 
craindre que nous ne nous reunissions pas demain - et 
nous allons nous reunir demain. Et nous nous reunirons 
lundi aussi, jusqu’a ce que nous ayons traite toutes les 
questions dont nous sommes saisis. Puissions-nous nous 
prononcer sur tous les projets de resolution en attente, 
concernant notamment la Coree du Nord et la Syrie, et 
faire tout ce que nous avons a faire. Nous n’en avons 
done pas termine mais nous n’avions que cette plage 
horaire pour organiser la seance recapitulative. 

Comme je le disais, nous n’esperons plus, et il est 
difficile de mesurer l’efficacite d’un organe en fonction 
de la quantity de resolutions qu’il adopte. C’est un debat 
politique, dans laquelle il s’agit de creer une prise de 
conscience, de travailler a un consensus, mais en fin 
de compte, la encore, tous les pays doivent consulter 
leur capitate pour savoir ce qu’ils vont faire. Le Conseil 
de securite, c’est cela, precisement, c’est une caisse de 
resonance sur les differents problemes. 

Pour revenir au commentaire de Matthew, 
l’Ambassadeur Rycroft - et je regrette qu’il ait quitte 
la salle, il doit etre en train de travailler sur certains 
des projets de resolution - concernant la transparence 
et la question de l’interaction, il nous semble par 
exemple que le fait que plus de 70 pays ont exprime 
leurs vues au debat public sur la necessity de respecter 
les buts et principes enonces dans la Charte des Nations 
Unies (voir S/PV.7621) est tres important. Si personne 
n’etait venu, alors oui, nous serions preoccupes parce 
que cela voudrait dire que ce sont des aspects qui ont 
cesse d’etre importants pour les pays. Encore une fois, 
je n’espere pas que l’ONU change sa perception des 
choses, ni le Conseil de securite, mais ma tache est de 
dire a l’Assemblee generate et au Conseil que cela est 
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important, parce que dans certaines situations, ces buts 
et ces principes sont violes ou sont sur le point de l’etre. 

L’autre fait que je souhaite mettre en exergue - et 
j’apprecie toutes les observations faites a cet egard - est 
que nous avons pour la premiere fois ecoute ici des pays 
tombant sous le coup de sanctions parler de la question 
de la transparence. Rien n’est moins transparent qu’un 
comite de sanctions. C’est horrible, nul ne sait ce qui 
se passe, et les decisions qu’on y prend sont encore 
moins transparentes. De sorte qu’il s’agit evidemment 
d’un organe politique, ou il n’y a pas de specialistes 
techniques : personne parmi ceux qui sont ici assis ne 
sont experts de quoi que ce soit, il s’agit uniquement de 
politiques, qui ont une position politique et nous devons 
etre prets a debattre. Dans notre pays, nous sommes 
habitues au debat democratique. Le droit de veto n’y 
existe pas. Il s’agit d’un debat democratique ouvert a 
tous et c’est done la majorite qui decide. C’est ce que 
nous voudrions mettre en place. 


Je remercie tous les delegues de leurs observations, 
et de leurs expressions d’amitie et de sympathie a l’egard 
de notre pays. Nous nous sommes efforces de donner un 
aperqu de ce qu’est l’idiosyncrasie venezuelienne. Nous 
continuerons en permanence de le faire et de resserrer les 
liens avec tous les pays de la communaute internationale, 
en nous montrant tels que nous sommes, un peuple de 
paix, dont la position est claire, dont les principes sont 
tres clairs, mais qui s’efforce toujours de construire et 
d’aider le reste de la communaute internationale. 

Le representant de l’Espagne a demande la parole 
pour faire une nouvelle declaration. 

M. Oyarzun Marchesi (Espagne) (parle en 
espagnol ): Je me reserve pour la seance recapitulative au 
format de Tolede que vous venez d’annoncer, Monsieur 
le President, et dont je vous felicite. 

La seance est levee a 12 h 25. 
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